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Ces études, ayant paru a différentes époques, 
présentent par la suite quelques anachronismes 
de détails que Je .lecteur rétablira facilement de 
lui-même. 



I 

l'alcoolisme en FRANCE ET LES MESURES 
CONIRE 



Le fait est aujourd'hui constaté, l'al- 
coolisme avec Ion tes les conséquences 
qu'il entraine ne dépendent pas de la quan- 
tité et de la fréquence d'absorption des 
boissons spiritueuses employées, mais de 
la nature même de ces boissons. 

Ainsi, Bouchardat prétend que l'abus 
du vin produit dans les appareils nerveux 
et gastro-intestinaux des lésions beaucoup 
moins rapides et moins profondes que 
celles produites par l'eau-dc-vie. Le vin^ 
la bière et le cidre, d'après Lefort, exci- 
tent les sens, obscurcissent la raison, désé- 
quilibrent les mouvements, mais ces diver- 
ses boissons ne produisent pas de trou- 
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blés sérieux dans l'organisme. L'ivresse 
qu'elles procurent est bavarde, gaie, par- 
fois bruyante et même tumultueuse, mais 
ne rend jamais Thomme insensé, sembla- 
ble à une bête et ne le pousse pas au sui- 
cide. LedocteurRabuteau,dansses remar- 
quables mémoires, lus en 1870 à l'Acadé- 
mie, et, plus tard, dans un autre mémoire, 
lu au Congrès des Sociétés de tempérance, 
au mois d'août 1878, observe que, dans 
les endroits de la France où SQnt cultivées 
les vignes, où par conséquent la popula- 
tion boit du vin pur, l'alcoolisme est pres- 
que inconnu, J'insiste, disait Rabuteau au 
Congrès, sur cette idée, que je considère 
maintenant comme certaine, que l'alcoo- 
lisme, cette maladie redoutable de notre 
siècle, n'est pas le résultat de l'abus du vin 
naturel ou de l'eau-de-vie qu'on en tire, 
mais provient de l'eau-de-vie de commerce 
consommée, même en petite quantité, la- 
quelle contient des substances toxiques.... 
J'ai constaté que dans mon pays, en 
Bourgogne, l'alcoolisme est presque in- 
connu, malgré la quantité énorme de 
vin consommé (jusqu'à six litres par jour 
et par homme). Cette maladie ne se ren- 



contre que chez les gens qui boivent de 
Teau-de-vie. Mais encore faut-il faire la 
distinction suivante : le mal n'était relati- 
vement pas bien grand tant qu'on se con- 
tentait de Teau-de-vie tirée du vin, mais il 
s'est fortement aggravé du jour où sont 
entiées en concurrence avec l'eau-de-vie 
de vin les eaux-de-vie de fabrique distil- 
lées dans les départements du Nord. 

La différence indiquée vient de la pré- 
sence dans l'eau-de-vie de commerce de 
l'alcool amylique, substance essentielle- 
ment délétère. 

La présence dans le vin, même d'une 
petite quantité de cet alcool, suffità modi- 
fier complètement son caractère et d'inof- 
fensif à le rendre très dangereux. Cepen- 
dant, dans le vin français vendu dans le 
commerce, il entre toujours de l'alcool de 
grain ; cette falsification est admise par la 
loi, en France, depuis 1824. 

Ordinairement on expédie le vin natu- 
rel aux fabriques spéciales, où l'on y ad- 
joint une moitié ou trois quarts d'eau, 
puis, pour le rendre aussi fort qu'aupara- 
vant, de l'alcool, a: Quand je bois, dit 
Rabuteau, un demi-litre de vin naturel, si 
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fort qu'il soit, je n'éprouve qu'un senti- 
ment (le bien-être général ; mais si je bois, 
même au repas, la même quantité de vin 
de commerce, vendu à Paris, je tombe 
dans un étrange état d'ivresse animale ; 
mon esprit, pour ainsi dire, se bouche ; je 
sens un anneau serrer mes tempes ; la 
force des muscles diminue (chez certaines 
perso:mes, rintoxication va même jus- 
qu'au vomissement). ^^ Afin de démontrer 
que ces phénomènes proviennent bien de 
Talcool amylique, il fit l'expérience sui- 
vante : il ajouta au vin pur de Talcool ani}'- 
lique et obtint tous les phénomènes men- 
tionnés plus haut. 

Rabuteau proteste contre cette opinion 
qu'on trouve dans les grandes villes des 
cas plus fréquents d'alcoolisme parce que 
les ouvriers des villes boivent davantage. 
CL Ce n'est pas vrai, dit-il, les ouvriers des 
villes ont besoin de plus d'argent pour 
vivre, aussi sont-ils obligés de travailler 
davantage. Et si on les voit souvent ivres 
ce n'est pas pour avoir bu trop de bon vin 
ou de vin trop fort, mais parce que ils em- 
ploient une boisson de mauvaise qualité... 
Du reste, le vin de commerce ne pèse ja- 
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mais plus de onze pour cent, souvent 
niômc moins que cela. L'opinion de Ra- 
buteau est confirmée par les observations 
du docteur J. Guyot: 

Dans les quartiers populaires de Paris, 
trois ou quatre verres de vin, bus à la hâte 
par les ouvriers, provoquent un étour- 
disscment immédiat et les font tomber 
par terre ivres-morts, tandis que, dans les 
contrées de vignobles, les ouvriers ne 
peuvent s'enivrer, même après avoir bu 
trois ou quatre litres, et ne s en sentent, 
au contraire, que plus forts et plus dispos. 
«AForest, dit de nouveau Rabuteau, les 
paysans boivent du vin en grande quantité 
et, si ce n'est un état d'ivresse passager, il 
n'en résulte rien. Cependant, quand les 
paysans vont à Saint-Etienne, ils rentrent 
souvent tous malade» après y avoir bu du 
vin falsifié qu'on vend aux ouvriers de celte 
ville. ï) 

Le docteur Dumcsnil, dès 1859, préten- 
dait dans son intéressante élude sur l'al- 
coolisme, que l'eau-de-vie à bon marché 
renfermait des agents a éminemment toxi- 
ques»; que, bien qu'on ne puisse pas 
innocenter ceux qui en abusent, il serait 
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cependant injuste de les rendre tout à fait 
responsables des conséquences de leur 
intempérance. 

L'eau-de-vie de grain, ainsi que celles 
de betteraves et de pommes de terre, 
contiennent ordinairepient un vrai poison, 
Téther butilique ; la présence de cette 
substance volatile dans les alcools men- 
tionnés est la cause de leur action néfaste 
sur l'organisme. 

Mais, en outre des propriétés malfai- 
santes de Teau-de-vie elle-même, son ca- 
ractère de poison se trouve encore aggravé 
considérablement par les procédés de fabri- 
cation et les différentes falsifications aux- 
quelles elle est sujette dans Tindustrie. 
Ainsi, par exemple, pour éclaircir Teau- 
de-vie de grain, on y ajoute des sels de 
zinc et de cuivre, parfois toxiques. En 
France, on ajoute à l'alcool qui sert à la 
fabrication de Teau-de-vie, du pétrole, de 
la térébenthine, de la benzine, et l'on fait 
passer cet alcool pour celui dont on se 
sert dans les fabriques de produits chimi- 
ques afin de payer moins de droits. C'est 
une opération très avantageuse, donc sou- 
vent pratiquée, attendu que si telle quan- 
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tité du premier alcool paie 265 francs 
d'octroi, la même quantité du second ne 
paie que 46 francs. Pour donner plus de 
force à Teau-de vie, on y ajoute de la jus- 
quiame, du poivre. Pour la couleur on se 
sert de différentes teintures; pour le bou- 
quet, de Tacide sulfurique, du savon, de 
l'ammonium acétique, de rammonium 
chlorhydrique. Sur trente-cinq échan- 
tillons d'alcool et d'eau-de-vie, vendus bon 
marché dans les faubourgs de Rouen, le 
docteur Fournier trouva de Tacide sulfu- 
rique dans vingt et un, et de l'acide acéti- 
que dans cinq échantillons. 

Sous le rapport de la consommation des 
boissons alcooliques, on peut diviser la 
France en deux zones: l'une où l'on cul- 
tive la vigne et où la population boit du 
vin pur, et l'autre où Ton boit exclusive- 
ment de l'eau-de-vie, du cidre et de la 
bière. Rien d'intéressant comme de com- 
parer ces deux zones, au point de vue de 
l'alcoolisme. On trouve que les cas de 
contraventions pour ivresse, c'est-à- 
dire les cas d'ivrognerie accompagnés de 
bruit de scandales, de rixes et en géné- 
ral d'un état brutal, sont bien plus fré- 
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quents dans les départements où Ton 
emploie les spiritueux, et surtout les 
alcqpls de commerce, que là où le vin est 
fabriqué et consomme sur place. Dans les 
départements de la première zone, le 
nombre des contrevenants était de vingt 
et un à quatre-vingt-deux sur dix mille 
habitants; dans Uîs départements de la 
seconde zone, de deux à vingt, sauf dans 
quelques départemenls où la densité de 
la population ouvrière est considérable 
et où il se trouve beaucoup d'étrangers. 
Tels sont les départements de la Seine 
(Paris), de la Loire (fabriques de Nantes) 
et des Alpes-Maritimes (Nice, Cannes, 
Menton). 

En outre, on remarque la progression 
suivante : dans les départements qui con- 
somment exclusivement du vin cl deTeau- 
de-vie de vin, le nombre des contreve- 
nants à la loi sur l'ivresse est nul. Tels 
sont les déparlements des deux Charentcs, 
du Gard, du Gers, de l'Hérault, des Landes, 
de Lot-et-Garonne et des Pyrénées-Orien- 
tales. 

Dans les départements du Jura, de la 
Haute-Marne, de la Nièvre, dz la Savoie, 
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de la Haute-Saône, de Saône-ct-Loire, du* 
Var, des Vosges et de TYonne, où Teau-dc- 
vie devin est spécialefnent consommée, le 
nombre des contrevenants est déjà plus 
grand. 

Ensuite viennent les départements qui 
consomment le vin et Teau-de viotde com- 
merce et, enfin, ceux où Teau-de-vie con- 
stitue presque Tunique boisson. 

Dans les départements qui consomment 
le plus d'alcool on a constaté les plus 
nombreux cas de mort provenant de Ti- 
vresse, tandis que de pareils accidents 
restent presque inconnus ou très rares 
dans les départements qui consomment 
principalement du vin. 

Mais la er.core la même différence re- 
paraît suivant ce qu a la consommation 
du vin s'adjoint ou non celle d'une autre 
boisson alcoolique. 

Ainsi, dans les départements du Var et 
de l'Hérault, on boit de l'eau-de-vie de 
marc, dans la Cote- d'Or, de Tcau-de-vie 
de betteraves ; aussi les cas de mort par 
suite d'ivresi-e sont-ils plus fréquents li 
que dans les départements où on n'en 
boit pas. Il est curieux que le vin blanc 

1. 



— 14 — 

soit toujours plus nuisible à la santé que 
le vin rouge ; les suites de Tivresse dans 
les coixtrées où Ton ne fait que du vin 
blanc sont moins anodines que là où Ton 
fait du vin rouge. Le département des 
Alpes-Maritimes fait exception à la règle 
générale : c'est là que se consomme le 
moins d'alcool et c'est là pourtant que le 
nombi e des morts subites est le plus con- 
sidérable. Cette exception s'explique en- 
tièrement par rénorme quantité d'étran- 
gers qui affluent dans ce département, 
comme nous l'avons remarqué plus haut, 
ainsi que par le voisinage de Monte-Carlo, 
dont l'influence dépravante s'étend au loin, 
des deux côtés, sur toute la rive méditer- 
ranéenne. 

A prendre deux sections de cette con- 
trée de la France où les vignes ne sont pas 
cultivées, mais où, dans la première, la 
consommation de la bière s'adjoint à celle 
de l'eau-de-vie, — départements du Nord, 
Pas-de-Calais, Ardennes et Somme, — on 
verra que le nombre des cas de mort 
subite causée par l'ivresse est nul en com- 
paraison de ceux qui se rencontrent dans 
la deuxième section, où l'on ne boit que 
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de l'eau-de-vie. On remarque la même 
chose, au moins dans les départements du 
Nord et du Pas-de-Calais, en ce qui regarde 
les cas de folie, malgré la consommation 
d'eau-de-vie de grains qui s'y fait, laquelle 
renferme, d'après l'opinion générale des 
savants, beaucoup plus de substances nui- 
sibles que l'eau-de-vie de betteraves. Ce 
qui nous fait croire que l'usage de la bière 
neutralise celui de l'alcool. Quant au cidre, 
comme nous allons le voir, il agit juste en 
sens contraire. En général, le nombre des 
cas d'aliénation mentale provenant de 
l'ivresse est en rapport direct avec la con- 
sommation des alcools de commerce. 

Les départements qui consomment 
beaucoup de cidre se trouvent dans des 
conditions peu avantageuses sous ce rap- 
port, non pas certainement que le cidre 
prédispose à la folie ; il n'agit qu'indirec- 
tement. Le mauvais cidre, consommé 
d'ordinaire par les paysans de Normandie 
et de Bretagne, surcharge l'estomac et 
provoque le dérangement de l'intestin ; 
d'où le besoin de forts stimulants, stimu- 
lants qui, pour le pauvre, se réduisent 
toujours à l'eau-de-vie. C'est ainsi que le 
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cidre exerce une influence indirecte sur 
les progrès de ralcoolisme, et par suite 
favorise les progrès de raliénation men- 
tale. 

Pour nous, Russes, ce fait revêt une 
importance considérable, attendu que no- 
tre kvassjoue précisément le rôle du cidre 
par rapport à l'influence qull exerce sur 
Falcoolisme. 

La loi en question qui fait dépendre le 
nombre des cas de folie de la quantité 
d'eau-de-vie consommée soufl*re des ex- 
ceptions. Elles sont toutes du même genre 
que celles déjà mentionnées plus haut, 
quand nous avons parlé des cas de mort 
subite. Par exemple, en Vendée, les cas de 
folie alcoolique sont fréquents vu la grande 
consommation de vin blanc qui y est faite. 
Le vin blanc produit donc le delirium 
tremens aussi souvent, suivant les paroles 
de Lunier,que les liqueurs spiritueuses en 
général. On pourrait en dire autant des 
Alpes, Hautes et Basses. Dans les départe- 
ments de TEst et du Nord-Est les cas d alié- 
nation mentale se présentent plus fré- 
quemment que dans ceux du Sud et du 
Sud-Est, parce que le vin y est plus fort ; 
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de plus, on y boit de l'alcool de commerce 
ou de Teau-de-vie de marc, qui n'est pas 
moins nuisible que celle des betteraves. 

Si au lieu de comparer les départe- 
ments entre eux, comme nous avons fait 
jusqu'ici, nous prenons un groupe de dé- 
partements et comparons les progrès de la 
consommation des liqueurs spiritueuses, 
d'un côté, avec l'augmentation des cas 
d'aliénation mentale, delautre, la relation 
est frappante ; le nombre des derniers est 
en rapport direct avec l'augmentation de 
la consommation de Talcool. Dans les dé- 
partements du Nord et de la Seine-Infé- 
rieure, la consommation de Talcool durant 
les derniers trente ans a doublé, le nom- 
bre des cas de delirium /reinem* a augmenté 
dans la môme proportion. Dans le Calva- 
dos, où l'on trouve le plus grand nombre 
de fous alcooliques^notamment 29,37 pour 
cent, on boit principalement de l'eau-dc- 
vie de cidre, dont la consommation, ces 
derniers trente ans, a doublé. Il laut re- 
marquer, en outre, que le Calvados est 
un des départements où la maladie men- 
tale en question se rencontre le plus sou- 
vent cbez les femmes. Le même fait s'ob- 
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serve dans les départements de la Mayenne, 
de rOrne et des Côtes-du-Nord. Ces temps 
derniers Tivrognerie s'est développée dans 
des proportions considérables parmi les 
femmes de Bretagne et de Normandie. 
Dans tous ces départements le nombre 
des aliénés a pris les mêmes proportions 
effrayantes. 

Dans le y départements de vignobles où 
le deliriiim tremens est généralement rare, 
dm^ant les dernières vingt années, les cas 
de cette maladie n'ont pas augmenté, ex- 
cepté, assurément, là où la consommation 
de l'eau-de-vie s'est fortement accrue. 

Pour toute la France, l'aliénation men- 
tale proveyiant de l'ivresse s'est développée 
suivant la progression suivante : en 1839, 
sur cent malades admis aux hôpitaux, on 
comptait 7,64 alcooliques ; en 1856-1858, 
8,89 ; en 1864, 10,22 ; en 1867 ; en 1869, 
14,70; en 1874-1876, 13,94. 

Le nombre des suicides provenant de la 
même cause suivait une marche à peu 
près parallèle ; en 1849, sur 100 suicides, 
on en comptait 6,69, qui étaient le fait 
d'alcooliques. En 1869, ce chiffre s'élevait 
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jusqu'à 12,98. Depuis 1873 jusqu'à 1876, il 
hésitait entre 10,52 et 10,18. 

Durant les derniers quarante ans, la 
consommation de Feau-de-vie en France 
s'accroît graduellement et augmente de 
38 pour cent. Mais si l'on considère que, 
dans la zone des vignobles français, cet 
accroissement se réduit presque à zéro, 
le progrès de l'alcoolismle, dans l'autre 
zone, n'en prend que des proportions plus 
énormes 

Ainsi, la consommation de l'alcool dans 
le nord-ouest de la France, de 1839 à 1873, 
augmente de 49 pour cent. Dans les dépar- 
tements du Nord et du Pas-de-Calais, il y 
a quarante ans, l'eau-de-vie n'était pas 
connue, tandis qu'aujourd'hui, comme 
nous l'avons vu, il n'est pas jusqu'aux 
femmes qui ne se livrent à la boisson. 

Au sud-ouesl, la consommation a aug- 
menté de 59 pour cent. Au centre de la 
France (déparlements de la Loire et du 
Cher, de l'Indre, de la Creuse, etc.) elle 
augmente de plus du double ; au sud-est 
de 70 pour cent. 

La consommation moyenne de l'alcool, 
par an et par homme, en France, est de 
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4 litres, maïs cette quantité varie suivant 
les milieux. Tandis que, dans les déparle- 
ments du sud, elle tombe jusqu a 0,8 
dans le sud-ouest jusqu'à 0,95, elle atteint, 
dans les départements de la Seine-Infé- 
rieure, de la Somme, cfe TAisne, de la 
Mayenne, du Calvados et de TKure, de 
6,80 jusqu'à 10 litres d'alcool pur, c'est-à- 
dire de 16 à 23 litres d'eau-de-vie à 42 pour 
cent, y compris l'alcool consommé par les 
femmes et par les enfants ! 

Ces chilTies, assez éloquents par eux- 
mêmes, prennent une importance parti- 
culière si on les compare avec les mêmes 
chiffres évaluant la consommation de l'al- 
cool dans les autres pays civilisés (je parle 
seulement de l'alcool qui sei t à la fabrica- 
tion de l'eau-de-vie et qui est consommé, 
et non pas de celui qui entre dans les pré- 
parations industrielles). Le tableau sui- 
vant permettra celte comparaison. 

Danemark. ... M) 51 Etals Unis. . . . 7.31 (2) 

Russie. i().C9(l) Prusse. 7(0 

Suède 10.^24 Anylelerre.... 6 «G 

Ahema-ne 10.00 Suisse 6 00 

Ilolluniie 5l> Aulnclic 1.40 

(1) Ce cliillre s^ rajjporle à Tannée 180C. 

(2j D'après ropiuiùn des personnes compélentes, ce 
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11 est évident que cette partie tout au 
moins de la PVance, qui est privée de. vi- 
gnobles, peut entrer en concurrence avec 
les Etats de l'Europe qui consomment le 
plus d'âlcocl. 

Cependant^ il n'y a pas longtemps, la 
France était considérée, avec TEspagne, 
le Portugal et Tltalie, comme le pays le 
plus sobre. 

A rhonneur de l'Académie de Méde- 
cine de Paris, il faut dire qu'elle a été la 
première à attirer Tattention sur les dan- 
gers que présentaient pour la France les 
progrès rapides de lalcoolisme, et elle fut 
la première à les combattre. 

Au mois de mai 1870. Bcrgeron lut à 
l'Académie de Médecine un rapport de la 
commission sur l'alcoolisation du vin et 
conclut dans les termes suivants : 

« Le commerce du vin et Tindustric 
doivent reconnaître que l'alcool de grain 
et de pommes de terre sont employés a 
l'alcoolisation du vin; c'est pourquoi, s'il 

cliiilVe nrtirifl est heaiiconj) nu (les:^ous du véri ;iMi', |>:irce 
qu\'ii Amérique Iiî comnu ice des rH|iieurs spiriuieusrs at- 
teint des prupurlious colossales. Lunier cruii que le cliiUre 
véritable uVst pas moins de 12 litres. 
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est impossible de charger Talcool d'un 
droit assez élevé pour en empêcher la 
vente à bon marché, la France n'a rien de 
mieux à faire qu'à former, à l'exemple de 
l'Amérique, de l'Angleterre et de la Suède, 
des sociétés de tempérance pour lutter 
contre l'abus des boissons. )) 

Un an et demi après, l'Académie publia 
son « avis )> célèbre (Avis sur les dangers 
qu'entraîne l'abus des boissons alcooli- 
ques). Au nom de l'intérêt public, on y 
invitait la société française à organiser 
une ligue ce pour lutter contre l'abus des 
boissons alcooliques i>. 

(( Contre un pareil ennemi, disait l'avis, 
il faut lutter sans répit ni relâche ; il s'agit 
de sauver la patrie ». 

Le 29 décembre 1871,Ballarger, Barthe, 
Bergeron,Dechambre, Fauvel, baron Lau- 
rey, Théophile Roussel et Lunier fondè- 
rent une c( ligue », dont Barthe fut élu pré- 
sident et Lunier secrétaire. 

Le 2 mars 1872, avec le concours de la 
Ligue, se fondait « la Société française 
contre l'abus des boissons alcooliques ». 

La plupart des membres de l'Académie 
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de Médecine devinrent membres de la So- 
ciété. 

L'Académie des Sciences nomma une 
commission composée de Dumas, Dupin, 
Bienaimé et Sainte-Claire-Deville, pour étu- 
dier la question de Tabus des boissons 
alcooliques en France et pour aider la 
Société. 

L'Académie des Sciences morales et po- 
litiques exprima également sa sympathie, 
et plus de douze membres s'inscrivirent 
parmi les fondateurs de la Société. Quel- 
ques années plus tard, ce la Société contre 
l'abus des boissons alcooliques » comptait 
parmi ses membres les noms les plus cé- 
lèbres de la France dans la science, la lit- 
térature et la politique. Je citerai au ha- 
sard ceux de Claude Bernard, Hippolyte 
Passy, Pasteur, Littré, Wurtz, Béclard, 
Leford, Broca, Magnan. Lucas, Dumesnil, 
Orfila, Bouchard, Goslin, Polain, Trélat, 
Verneuil, Shelcher, etc. 

Le caractère le plus original de la So- 
ciété consiste dans l'absence complète de 
l'élément religiosô-philanthropique , ce 
qui la dislingue des sociétés analogues 
d'Angleterre et d'Amérique. La Société 
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française, avant tout, se mit à faire des 
recherches scicnlifiques c^nscienciciises à 
Tcffet de connaître les causes véritables du 
mal en progression. Les travaux exéculés 
à ce sujet par les membres de^a Société 
sont considérés comme classiques dans 
leur genre. 

Pour encourager Tétude du sujet aussi 
détaillée que possible, la Société institua 
des prix pour les meilleurs ouvrages sur 
l'alcoolisme. Parmi ceux qui ont eu Thon- 
ncur d'être couronnés, je citerai le livre 
remarquable de Leforl (avocat) : a Intem- 
pérance et misère )^ (1875). La revue <c La 
'iempérance», rédigée par la Société d'une 
manière excellente , contient quantité 
de faits scientifiques sur la question de 
Talcoolisme dans tous les pays où cette 
question est examinée au point de vue 
hygiénique et social et considérée comme 
essentiellement importante. 

Ce qui frappe tout d'abord celui qui étu- 
die la question de l'alcoolisme en France, 
c'est, comme nous l'avons déjà vu, l'aug- 
mentation de la consommation de Teau- 
de-vi3 au détriment de celle des autres 
boissons; ce qui montra à la Société 
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où elle devait tout d'abord diriger ses 
premiers efforts. Pour diminuer la con- 
so.iimation de Teau-de-vie, la Société 
a fait tout ce qu'elle a pu pour faire abais- 
ser les droits élevés dont le vin était 
chargé. Le prix élevé du vin force, en 
effet, Touvrier à recourir à Teau de-vie. 
Les efforts de la Société ont été récom- 
pensés. La Chambre des députés accueillit 
favorablement la demande, et Timpôt 
malfaisant fut supprimé. 

En môme temps, et dans le mêm^ but 
de restreindre la consommation de Tal- 
cool, Timpôt sur le sucre a été aboli. Cet 
impôt pesait sur les ouvriers et les gênait 
dans riiabitude qu'ils ont de prendre du 
café. La suppression de ces deux impôts 
a eu pour résultat une diminution de 
153.318.493 fr. dans les revenus de l'Etat. 
Mais lorsqu'il s'agit de la vitalité même 
de la nation, la société ne doit pas se 
montrer avare ! 

En même temps que la campagne con- 
tre les impôts sur le vin, la Société contre 
l'abus des boissons alcooliques, tant par 
des conférences puuliques que par la 
propagande littéraire, s'efforçait d édifier 
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le public sur le mal produit par les spiri- 
tueux et sur Tavantage qu'il y a à les 
remplacer par le vin, le cidre, le thé, le 
café, la bière. 

Aux personnes de la classe ouvrière qui 
faisaient la propagande de la tempérance, 
la Société délivrait des prix, des médailles, 
etc. Ainsi, en 1876, on a distribué six mé- 
dailles d'or, valant de 200 à 600 francs, en 
tout pour 2,500 francs; 12 médailles d'ar- 
gent et 219 médailles de bronze ; de plus, 
32 livrets de caisse d'épargne, valant de 
25 à 50 francs, en tout, pour la somme de 
4,315 francs. L'année où j'écrivais cette 
étude, la Société a reçu un total de 12.665 
francs, et a dépensé 11.367 francs. En ce 
qui regarde les moyens pratiques à em- 
ployer, la Société conseille de : 

1° Diminuer le nombre des cabarets. 

2° Etablir une différence (comme on le 
fait en Suède) entre les cabarets qui ven- 
dent du vin, de la bière et du cidre, d'une 
part, et ceux qui vendent de l'eau-de-vie, 
de l'autre ; les cabarets de la seconde classe, 
d'après la proposition de la Société, de- 
vraient être chargés d'impôts plus élevés 
et ne ouvoir être établis qu'avec le consen- 
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tement du Conseil municipal et du Conseil 
d'hygiène du département. 

3^ Imposer fortement et exclusivement 
les vins dont la force d'alcool dépasse de 
10 à 11 pour cent. 

4^ Limiter autant que possible la 
fabrication de Talcool industriel, et veiller 
sévèrement à ce qu'on ne l'ajoute pas au 
vin et à ce qu'il ne serve pas à fabriquer 
de l'eau-de-vie ni des liqueurs. 

A l'exposition universelle de 1878, la 
Société organisa un congrès dont le but 
était l'étude de l'alcoolisme dans tous les 
pays civilisés. Tous les représentants des 
Etats de l'Europe y prirent part. La Russie 
y fut représentée par l'académicien J.-P. 
Mergeevsky , le docteur Lubelsky (de Varso- 
vie) et le baron Meidel. Le programme 
du congrès était le suivant : 

lo Expérimenter l'action toxique des 
différents alcools et de l'eau-de-vie de 
commerce sur les animaux. 

2o Rechercher les moyens pratiques pour 
reconnaître la nature et les propriétés des 
alcools, qui font partie de l'eau-de-vie de 
commerce et d'autres boissons alcooli- 
ques. 
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30 jEtudier les symptômes et les lésions 
anatomiques que présentent les maladies 
acquises ou héréditaires résultant de 
l'abus des boissons alcooliques; démon- 
trer les conséquences de cet abus au point 
de vue de l'état physique et moral de la 
population. 

4 ' Indiquer, par des recherches com- 
paratives, statistiques, etc., les désavan- 
tages que présente l'abus des boissons al- 
cooliques. 

5' Etudier les mesures législatives, ad- 
ministratives et fisc -des (Jui peu veut pré- 
venir ou réfréner l'abus des boissons al- 
cooliques. 

Quant au compte rendu détaillé de tout 
ce qui s'est dit au congres, le lecteur 
pourra le trouver dans le mémoire men- 
tionné plus haut, du docteur Rabuteau. 
L'autre rapporteur, le fameux professeur 
Lancereaux, dans son mémoire « De Tal- 
coolisme et de ses conséquences », tâchait 
de répondre au quatrième paragraphe du 
programme du congrès, en se basant sur 
des observations de plusieurs années dans 
les cliîiiquesde Paris. L'un des faits remar- 
qués par Lancereai^x présente un intérêt 
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particulier, attendu que le public professe 
Ij-dessus une opinion tout ù fait fausse. 
On croit que Tusage de Teau-de-vie prise 
tous les jours en petite quantité reste tout 
à fait inollensif. Cependant, Lancercaux 
écrit à ce sujet ce qui suit : ce J'ai remarqué 
depuis longtemps que les plus alcooliques 
ne sont pas ceux qui s'adonnent le plus 
aux excès alcooliques. Parmi nos malades 
d'hôpitaux, la plupart se contentaient de 
quelques petits verres d'eau-de-vie ou de 
liqueurs, quelques-uns ne buvaient pas 
même plus d'un litre et demi à deux 
litres d.» vin (alcoolisé) par jour, et ils 
n'en offraient pas moins les cas les plus 
sérieux d'alcoolisme. » L'observation de 
l'honorable professeur mérite qu'on y 
réfléchisse. 

A étudier consciencieusement le pro- 
blème posé, et tout en s'efforçant de lutter 
autant que possible avec le mal qui pro- 
gresse toujours, la Société devait être ame- 
née à reconnaître, qu'outre les causes indi- 
quées, desérieusesinfluenccs sociales inter- 
viennent dans l'abus des boissons alcooli- 
ques, influences qui constituent même les 
causes essentielles du fléau et contre les- 

51 



- 30 - 

quelles les palliatifs restent impuissants. 
Arrivée à cette constatation, la Société n'a 
pas reculé devant la vérité. Sans chercher 
à dissimuler ni à s'illusionner elle-même, 
elle a posé nettenient la question dans sa 
revue « la Tempérance », où beaucoup de 
faits, précieux sous ce rapport, sont rassem- 
blés. Je vais en signaler quelques-uns. Ainsi 
il est avéré que Finstruction primaire, pas 
plus que l'esprit religieux, n'offrent des 
garanties contre l'abus des boissons alcoo- 
liques, Par exemple, en 1871-1872, sur 
84.511 hommes ramassés dans les rues de 
New-York, 72.624 savaient lire. On ob- 
serve la même chose en France. Dans la 
Bretagne, connue par son esprit religieux, 
les femmes elles-mêmes s'adonnent à 
l'ivrognerie. 

L'ouvrier français intelligent est sujet à 
l'alcoolisme aussi bien qu'un paysan igno- 
rant et retardataire, si ce n'est davantage. 
Et la chose ne vient pas de ce que l'ouvrier 
s'amuse plus souvent. Lunier et d'autres 
ont observé un phénomène bien tragique : 
en France, les ouvriers les plus économes 
deviennent fort souvent des alcooliques, 
victimes de leur esprit d'économie. Pour 
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amasser plus d'argent ils économisent sur 
leur nourriture ; et pour regagner la force 
nécessaire à leur travail, ils ont recours à 
l'eau-de-vie, qui coûte bon marché et sti- 
mule fortement l'énergie musculaire; ce 
qui veut dire, suivant Texpression de Lie- 
big, qu'ils « tirent une lettre de change 
sur leur santé d. Peu à peu la dose ordi- 
naire d'eau-de-vie ne suffit plus, on est 
obligé de l'augmenter pour qu'elle pro- 
duise le même effet, et voilà un beau jour 
notre laborieux et pauvre homme échoué 
sur un lit d'hôpital, avec, au-dessous de sa 
tête, l'inscription suivante : <( delirium 
tremens ! » 

En France, comme dans les autres pays 
de l'Europe, depuis le commencement du 
siècle on observe un phénomène lamen- 
table : la population rurale quitte les vil- 
lages et s'en va dans les villes augmenter 
ainsi constamment la grande masse prolé- 
tarienne. On peut en juger par le tableau 
suivant qui donne le rapport entre la po- 
pulation des villages et celle des villes : 

Années: 1846 1851 1856 1861 1866 1872 1876 

Population 

urbaine. 24.42 2d,o3 27.31 28,8G 30,46 31.42 32 44 
Rurale ... 75,58 74,48 72,69 71,14 69,54 68,88 67,56 
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Une pareille quantité de bras, toujours 
plus grande, jetée sur le marché, empire 
encore assurément la position du proléta- 
riat. Et voici ce qu on observe ensuite, 
en France, par exemple. 

Tandis que le salaire n'augmente pas ou 
augmente très peu, les prix des vivres 
montent avec une rapidité terrifiante. 
Voilà donc Touvrier obligé de se conten- 
ter d'une nourriture inférieure à celle 
d'auparavant. 11 mange moins de viande, 
mais, forcé de travailler autant qu'avant, 
il remplace par de l'cau-de-vie le manque 
de nourrilure. Ce fait a été constaté par 
tous ceux qui se sont occupés de la ques- 
tion de l'alcoolisme, quoiqu'on n'ait pas 
encore fait en France d'enquêtes appro- 
fondies sur ce sujet. Il n'y a que Burgravc, 
en Belgique, qui se soit livré à une enquête 
semblable sur la ville de Gand. D'après 
les livres de l'octroi de la ville, dans les 
derniers vingt ans, Burgrave constate 
qu'à Gand, laugmentation de la consom- 
mation des boissons alcooliques concci^de 
régulièrement avec la diminulîon de la 
consommation de la bière et de la viande, 
cette diminution est elle-même en pro- 
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portion directe avec l'augmentation de la 
population. 

Que l'alcoolisme ait une relation avec 
le salaire, toutes les autres conditions res- 
tant d ailleurs égales, voici qui le montre 
bien. En France, les vieux ouvriers s'adon- 
nent plus à rivrognerie que les jeunes; or 
le salaire de Touvrier commence à dimi- 
nuer depuis l'âge de 35-40 ans, et c'est à 
cet âge-lù précisément que l'alcoolisme se 
développe de préférence parmi eux. 

II 

J'ai dit plus haut que l'alcoolisme, en 
tant que vice, ne dépend aucunement du 
nombre des cabarets ; aussi leur diminu- 
tion ne remédierait elle à rien. Il faut 
chercher les causes de l'alcoolisme dans 
de profondes influences sociales parmi 
lesquelles, au premier rang, on doit ran- 
ger la pauvreté et rinsullîsance de la nu- 
trition. C'est dans ce sens que j'ai cité des 
chiil'res qui prouvent que l'alcoolisme en 
France suit un développement parallèle à 
celui du prolétariat lui-même. L'alcoo- 
lisme est, en efl'et, un mal trop profond 

2* 
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pour qu'on puisse s'en débarrasser simple- 
ment par la diminution du nombre des 
cabarets. 

En général, la restriction et la prohibi- 
tion n'ont jamais guéri aucun mal mais 
Tout plutôt, presque toujours, empiré. 

Des mesures prohibitives contre Tabus 
des boissons alcooliques ont été appliquées 
partout et de toutes les façons, mais à quoi 
ont-elles servi ? Le lecteur le verra lui- 
même dans la revue que nous allons pas- 
ser des diverses législations établies contre 
l'abus des boissons alcooliques, tant dans 
l'Europe occidentale qu'aux Etats-Unis. 

Ces lois existaient en Europe depuis 
bien longtemps. Ainsi, déjà Charlemagne 
défendit, sous la menace de sévères châ- 
timents, de provoquer à boire et à trin- 
quer. Mais avant la découverte de l'eau- 
de-vie l'alcoolisme était inconnu sur la 
terre, l'alcoolisme tel que nous l'enten- 
dons, c'est-à-dire cette affreuse maladie 
sociale qui a pour résultat la dégénéres- 
cence, la mort et la ruine de populations 
tout entières. Les boissons alcooliques usi- 
tées autrefois étaient d'un caractère tout- 
à-fait inoffensif et s'employaient princi- 
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paiement pour exciter et favoriser la 
digestion (de même que le sel et le tabac). 
Longtemps les classes supérieures ont été 
seules à en abuser. Ainsi, le professeur 
Lancereaux, dans un de ses rapports, nous 
apprend, entre autres choses, que les bar- 
bares buvaient beaucoup (de la bière et 
du vin), principalement les riches, dont 
l'habitude passa peu à peu aux classes in- 
férieures. 

A la suite de la décadence de TEmpire 
romain, Tabus du vin resta longtemps 
courant. A cette époque encore, ajoute 
Lancereaux, Texemple vint des grands. Mais 
l'alcooUsme, ce fléau terrible, n'est que 
d'apparition récente et reste dans un rap- 
port étroit avec la consommation de l'eau- 
de-vie. 

L'alcool était déjà connu, dit-on, des 
Arabes, mais, ce dont on est sûr, c'est que 
jusqu'au xi® siècle il était considéré comme 
un poison et n'avait aucune application 
pratique. C'est à cette époque qu'Arnaud 
de Villeneuve eut le premier l'idée de s'en 
servir, comme d'une médecine dans cer- 
taines maladies. Son élève, le célèbre mé- 
decin Raymond de LuUe, étendit son appli- 
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cation. Depuis ce témps-là, rcstiœe. qu'on 
avait pour lalcool n'a fait que grandir, si 
bien qu*au coinnwînccnîcnt du xvic siècle, 
on le considérait comme une panacée, en 
lui attribuant des propriétés merveilleuses; 
d'où son nom d'eau-de-vie (aqua vitœ). 
Dans la chronique de Golinshède, en 
son traité de Theoricus^ nous lisons les 
curieuses indications suivantes sur l'ac- 
tion pharmaceutique de Tcau-de-vie : 
a L'eau -de-vie prévient rapproche de la 
vieillesse, fortifie la jeunesse, aide à la 
digestion, contribue à la sécrétion de l'hu- 
meur, chasse la mélancolie, réjouit le 
cœur, soulage l'ame, donne de la vivacité 
au système nerveux, guérit Ihydropisie et 
les rétentions d'urine, dissout les pierres 
de la vessie, fait sortir les sédiments de 
pierre des reins, expulse le gaz, préservée 
de la surdité, de la cécité, de l'engraisse- 
ment, du bégaiement, du tremblement des 
mâchoires, de l'enrouement de la gorge; 
elle prévient l'asthme, le vomissement, le 
mal de cœur, empêche le tremblement 
des mains, les spasmes nerveux, la rupture 
des veines, la putréfaction des os et le ra- 
mollissement du cerveau. » Ce médicament 
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précieux ne se vendait, jusqu'au xvF siècle, 
que dans les pharmacies, sur les prescrip- 
tions des médecins. Mais ce furent juste- 
ment ces propriétés menteuses qui con- 
tribuèrent à sa propagation rapide. On 
commença en Angleterre. 

En 1581, Tefu-de-vie était introduite 
comme fortifiant dans l'armée anglaise, 
qui alors faisait la guerre aux Pays-Bas. 
a: Ce petit nuage, dit un écrivain anglais, 
pas plus gros que la paume de la main, se 
transforma bientôt en une colossale cata- 
racte, qui maintenant baigne notre pays 
et verse ses torrents de feu dans tous les 
canaux de la vie sociale, d L'armée ne 
tarda pas, en effet, à communiquer au peu- 
ple le goût de Teau-de-vie, et c'est de ce 
jour que date la consommation de l'al- 
cool. Malgré tout, la bière continuait à 
être la boisson favorite du peuple. Mais 
bientôt des mesures malencontreuses, pri- 
ses par le gouvernement, portèrent un 
coup mortel à l'usage de la bière. 

Henri V JI fut le premier qui chargea la 
bière d'impôts, en promulguant en même 
temps une loi qui interdisait à chaque 
ville d'avoir plus d'un fabricant d'eau-de- 
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▼ie : il créait ainsi an monopole de l'eau* 
de-vie. 

Les roîs suirants augmentèrent encore 
les impôts sur la bière, tandis que l'impôt 
sur 1 eau-de-vîe était toujours nul. Grâce 
à de pareilles mesures, la consommation 
de Teau-de-vie devint plus avantageuse que 
celle de la bière. L'alcoolisme crût rapide- 
ment. 

Au conmiencement du xvin« siècle, 
SmoUet faisait le tableau suivant de Tal- 
coolisme populaire : c La population de 
Londres, disait-il, est tombée à l'état de 
bêtes, grâce à remploi excessif de cette 
boisson qu'on appelle gin. » On le vendait 
à si bon marcbé qull n^était pas de misé- 
rable qui ne put en avoir à satiété et au 
delà, jusqu^à Tivresse la plus abjecte, de 
quoi mettre en péril la moralité, l'indus- 
trie et Tordre social. On en tomba à une 
telle crapule cynique, que les cabaretiers 
mettaient des enseignes avec les inscrip- 
tions suivantes : 

€ Ici on peut se griser pour un pence ; 
pour deux pences on peut se griser jusqu'à 
perdre la connaissance et on reçoit, en 
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outre, de la paille pour dormir jusqu'à ce 
qu'on soit dégrisé. ï) 

Les caves et les planchers des cabarets 
étaient, en effet, couverts de paille sur 
laquelle étaieiit couchés ça et là les ivro- 
gnes, ivres-morts, jusqu'à ce qu'ils fussent 
suffisamment dégrisés, pour recommencer 
de nouveau et s'adonner au vice odieux 
qui ruinait leur famille et leur santé. Cette 
ivrognerie colossale ne sévissait pas seule- 
ment dans le plus bas milieu ouvrier ; 
d'après les philanthropes de cette époque, 
toutes les classes présentaient le même 
phénomène. Cet état de choses inquiéta 
vivement le gouvernement. 

En 1736, le Parlement anglais prit des 
mesures législatives, lesquelles visaient 
surtout les scandales des cabaretiers. 

A cet effet, entre autres mesures, on éle- 
va fortement la patente et les impôts sur 
l'eau-de-vie. Mais, en dépit de la sévère 
application des lois (en l'espace d'une an- 
née 12.000 cabaretiers furent condamnés 
à l'amende pour violation des nouveaux 
règlements), ces mesures n'aboutirent à 
rien. Elles eurent pour unique résultat 
de provoquer des fraudes inimaginables 
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de la part des cabaretiers. On commença 
à vendre tout simplement rcau-de-vie 
dans les rues, pour éviter la patente. 

« Le peuple, dit toujours SmoUet, tcurnc 
tous les obstacles, d 

Ainsi, Teau-de-vie vendue dans les rues 
ne payait ni octrois ni patente. Les autori- 
tés n'osaient intervenir devant les dispo- 
sitions menaçantes du peuple. Les caba- 
retiers et les fabricants de gin l'excitaient 
contre le gouvernement et provoquaient 
des révoltes et des scandales. Ainsi la loi 
restait lettre morte. 

Devant ces résultats imprévus, le gou- 
vernement se vit dans 1 1 nécessité, quel- 
ques années plus tard (1742), d'abroger les 
lois mentionnées sur Teau-de-vic et dimi- 
nua de nouveau les impôts sur l'alcool. 
Ce qui ne changea encore rien à l'état de 
choses; l'ivrognerie continuait à faire des 
progrès, ainsi qu'en 1750, où une loi fut 
de nouveau promulguée, pour réprimer 
l'abus des boissons alcooliques. 

La limitation du nombre des cabarets 
en Angleterre date du wie siècle. Sous le 
règne d'Edouard M une loi fut promul- 
guée, d'après laquelle les a concessions de 
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cabaret » devaient être délivrées par la 
police et seulement aux personnes qui 
pourraient fournir une garantie de leur 
honnêteté ; ces concessions pouvaient être 
retirées à chaque instant par Tautorité. 

En 1828, l'ouverture des cabarets de7 
vient encore plus difficile. On exige deux 
permissions : celle de l'octroi, qui délivre 
la patente (Excise licence) et l'autorisa- 
tion de la police (Magistrales licence), 
celle-ci délivrée par le juge de paix ; le 
juge de paix est libre de donner ou de 
refuser la licence, comme il le juge bon. 

L'autorisation délivrée ne vaut que 
pour une année, après quoi il faut faire 
une nouvelle demande. En revanche, dans 
le courant de l'année, la concession ne peut 
être retirée que par le jury public (Quar- 
ter sessions). 

En 1871, le secrétaire d'Etat Bruce pro- 
posa à la Chambre des députés de limiter 
le nombre des cabarets en les réduisant à 
un seul pour 1.500 habitants; là où la 
population n'atteindrait pas ce chiffre, on 
autoriserait l'établissement d'un cabaret 
par 900 habitants. 

Pourtant, la Chambre des députés, 

3 
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après mûre délibération, décida que ce 
projet ne méritait aucune attention, et le 
rejeta. 

L'année suivante, la Chambre adoptait 
une loi qui modifiait les garanties de mo- 
ralité exigées des individus désireux d'ou- 
vrir des cabarets. 

Outre les mesures ayant pour but de 
limiter le nombre des débits de boissons 
alcooliques, le gouvernement anglais crut 
nécessaire de limiter la fabrication même. 
Dans ce but on chargea les fabriques 
d'eau-de-vie d'impôts énormes, de manière 
à enlever tout leur avantage aux petits 
fabricants d'alcool ; si bien que dans toute 
l'Angleterre on ne compte pas plus de 12 
à 15 fabriques. 

La fabrication de l'eau-de-vie est sévè- 
rement contrôlée, et on prétend même 
que la fabrication frauduleuse en Angle- 
terre est nulle. 

Quels sont donc les résultats de cette 
législation ? 

Le nombre des cabarets en Angleterre 
n'augmente pas comme c'est le cas de plu- 
sieurs autres pays d'Europe, mais dimi- 
nue. 
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En 1840, sur 1.000 habitants il y avait 
6,35 cabarets ; en 1850, 5,65 ; en 1860, 5,45 ; 
en 1870, 5,28. Néanmoins, la consomma- 
tion de Teau-de-vie en Angleterre est con- 
sidérable, et l'alcoolisme suit une pro- 
gression constante. 

Voici des chiffres plus récents : 

La consommation d'alcool, évaluée en 
litres et par homme, était : 

En 1872 En 1873 En 1874 



Angleterre . 


. 2,90 


3,17 


3,34 


Ecosse . . 


. 8,73 


9,00 


9,48 


Irlande . . 


. 4,94 


5,19 


5,18 



Il manque ici le chiffre indiquant la 
consommation de Falcool importé, dont 
la quantité, d'après les personnes compé- 
tentes, est du double de ce que nous voyons 
dans cette table. C'est pourquoi le chiffre 
véritable de la consommation de Talcool 
en Angleterre est aujourd'hui de 6,06 
litres. De plus, en Angleterre, la consom- 
mation moyenne de la • bière est de 139 
litres par homme et par an (en Russie elle 
n'est que de 14 !) et de 2,20 de vin. 

On a calculé que, durant les dix ans qui 
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vont de 1862 à 1872, le chiffre de l'argent 
dépensé pour Tacha t des boissons alcooli- 
ques a augmenté en Angleterre de 46 0/0 1 



ni 



Les Allemands, il n'y a pas longtemps, 
jouissaient, en Europe, d'une réputation de 
grands ivrognes. C'est surtout aux xv- et 
xvic siècles que l'alcoolisme prit chez eux 
un développement rapide! Et, comme tou- 
jours, c'était les classes suiiérieures qui bu- 
vaient le plus, à l'origine, a Les princes, dit le 
docteur liaër, donnaient le mauvais exem- 
ple à leurs sujets; des festins sauvages, 
des banquets d'ivrognes avaient lieu tous 
les jours à la cour». 

C'est en vain que les rois allemands en- 
tassèrent lois sur lois pour réfréner Tabus 
des boissons alcooliques. En 1577, sur 
l'ordre de la Police d'Etat du Reichstagde 
Francfort, il est enjoint à tous comtes, 
princes et autres seigneurs d'avoir à met- 
tre un terme à leurs ivresses excessives et 
à leurs débauches, afin de donner le bon 
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exemple à leurs sujets cl de réprimer éga- 
lement les mêmes vîees dans leur cour et 
dans leurs domaines. Non moins scanda- 
leuse apparaît la conduite du clergé régu- 
lier et séculier. Sur toute retendue de 
l'empire allemand, les moines avaient la 
réputation d'être les meilleurs fabricants 
de bière et marcbands de vin ; dans toutes 
les villes ils tenaient, avec privilèges spé- 
ciaux du pape et de Tempereur, les meil- 
leurs cabarets. 

Dans les universités, Tivrognerie la plus 
effrénée régnait non seulement parmi les 
étudiants mais aussi parmi les professeurs. 
Ces derniers avaient le privilège de pré- 
parer pour eux dans la brasserie du col- 
lège de la bière exempte d'impôt et de 
garder pour eux, dans la cave du collège, 
du vin et de la bière également exempts 
de droits. Beaucoup de professeurs te- 
naient même des cabarets, toujours sous 
l'égide de privilèges particuliers. 

Le peuple suivait l'exemple des hautes 
classes. On buvait à toute occasion : au 
baptême et à la naissance, aux noces et 
aux enterrements, à la vente et à l'achat, 
à l'entrée des écoliers et à leur sortie, à 
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rélection des bourgmestres, des conseil- 
lers et des doyens de la corporation. Les 
princes, les bourgmestres et les conseillers 
de la ville essayèrent de neutraliser le 
mal en publiant des règlements sur les 
noces, les réceptions et les visites, qui dé- 
terminaient exactement la quantité de 
bière et de vin qui pouvait être bue dans 
les dites occasions. 

La police de Tempire ordonnait aux 
prédicateurs d'adjurer le dimanche le peu- 
ple de renoncer à Tivrognerie en montrant 
quel mépris ce vice attire sur! es Allemands 
de la part des autres nations, et comment 
à Tivrognerie s'adjoignent le blasphème, 
les brigandages, les meurtres et toutes 
sortes de crimes. Mais toiit cela ne ser- 
vait à rien, le vice croissait toujours et 
prenait des proportions considérables, 
exerçant son action déprimante et avilis- 
sante sur le peuple. 

Les esprits intelligents considéraient 
avec tristesse cette passion populaire, ne 
sachant que faire contre, et l'un des grands 
Allemands de cette époque,Martin Luther, 
cro5^ait même ce vice particulier à la race 
allemande et qu'elle ne s'en guérirait ja- 
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mais, a: Tous les peuples ont leur démon, 
disait Luther : la Valachie en a un, la 
France en a un autre ; notre démon alle- 
mand habite un tonneau et son nom est 
l'ivrognerie. Il est si gros et avide qu'il ne 
réussit pas à apaiser sa soif par les plus 
énormes absorptions de vin et de bière ; 
et j'ai bien peur qu'il ne reste le fléau 
de l'Allemagne jusqu'au second avène- 
ment. )) 

Cependant cette ivrognerie n'était qu'un 
enfantillage en comparaison de ce que 
présenta l'Allemagne après la guerre de 
Trente ans. Avant cette époque, on ne bu- 
vait que du vin et de la bière ; Teau-de- 
vie ne s'employait que comme médica- 
ment. Mais la guerre avait détruit la plu- 
part des vignes; les soldats, de retour du 
sud, où l'eau-de-vie s'employait déjà 
comme boisson enivrante, contribuèrent à 
en développer également le goût dans les 
plaines de l'Allemagne. Mais alors, les 
bourgeois et les paysans éprouvaient en- 
core ii pour celte ivrognerie eflrénée une 
aversion profonde ; tout le monde redou- 
tait cette débauche honteuse qui se ser- 
vait d'un médicament dans un but impie 
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et fuyait Talcool de feu qui transformait 
l'homme en bête fauve. y> 

Pourtant, après la guerre de Trente ans, 
il existait déjà dans TAllemagne du nord 
des gens qui s'adonnaient régulièrement 
à Teau-de-vie. 

On comprit alors le nouveau danger 
qui se déclarait, et plusieurs princes, ec- 
clésiastiques et séculiers, entreprirent de 
lutter contre lui en publiant des <l édits 
sur Teau-de-vie ». Des lois nouvelles fu- 
rent pj'omulguécs, dirigées non seulement 
contre l'emploi immodéré des boissons 
alcooliques, mais presque exclusivement 
contre l'usage de l'eau-de-vie ; on met à 
l'amende les cabarctiers et les ivrognes, 
on organise même des sociétés de tempé- 
rance, où la seule eau-de-vie est interdite. 
Cependant, bien que la consommation de 
cette dernière augmentât, elle n'était pas 
considérable et se restreignait aux villes. 
Ce n'est que durant la guerre de Trente 
ans et après, que l'eau-de-vie commence 
à être consommée universellement, de- 
vient et reste, depuis cette époque, une 
boisson populaire. Tous en boivent, les 
hommes et les femmes ; sa consommation 
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augmente partout, entraînant avec elle 
toutes ses malsaines conséquences. . 

Le commencement du siècle dernier et 
SCS guerres multipliées aggravèrent encore 
celte situation, au point que lors du réta- 
blissement de la paix,. Tusage de Teau-de- 
viese trouvait répandu dans T Allemagne du 
nord, et en' partie dans celle du su^.; et 
cela dans des proportions si funestes, que 
de tous les côtés des mesures énergiques 
étaient réclamées contre la « peste de 
l'eau-de-vie », comme on l'appelait. 

En Tan 1810, une loi fut promulguée, 
d'après laquelle l'autorisation d'ouvrir 
un cabaret ou une taverne ne serait accor- 
dée qu'au solliciteur qui justifierait de 
certaines qualités personnelles. L'année 
suivante, 1811, d'après un article addi- 
tionnel de la loi, la permission d'ouvrir 
un cabaret dans un village ne devait être 
donnée que dans le cas où la police muni- 
pale locale (Kreis-Polizei-Behorde) juge- 
rail celte ouverture justifiée par l'intérêt 
réel du public. 

En 1823, la circulaire du ministre ex- 
plique que <L même dans les villes, la déli- 
vrance de l'autorisation de police exigée 

3. 
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par la loi pour l'entreprise d'un commerce 
d*eau-de-vie doit être subordonnée non 
seulement aux qualités personnelles du 
pétitionnaire, mais aussi au jugement de 
la police sur l'opportunité, eu égard aux 
besoins réels de la population, de l'ouver- 
ture d'un nouveau cabaret. » 

Frédéric Wilhelm III s'exprime encore 
plus catégoriquement : il exige qu'à cha- 
que demande d'autorisation d'ouvrir -un 
cabaret, la police municipale (Polizei- 
Behorde) fasse une enquête sérieuse, sur 
l'utilité de cette innovation, que l'autorisa- 
tion ne soit délivrée qu'au cas où la né- 
cessité d'un nouveau cabaret serait effec- 
tivement prouvée et, qu'en général, les 
concessions de cabaret soient réduites au- 
tant que possible. 

Cette loi (7 février 1835) ne concernait 
que le commerce de l'alcool dans les vil- 
lages. Mais bientôt on trouva la mesure 
insuffisante. Par ordre supérieur, le 21 
juin 1844, la loi de 1835 fut appliquée éga* 
lement dans les villes à la vente au détail 
des boissons et à la surveillance des caba- 
rets; de même les autorisations d'ouver- 
ture de cabarets et de tavernes devaient 
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être délivrées dans le département des 
quatre spéciales «sections des impôts de la 
patente » ( Gewerbœsteuerabtheilung). 
Les patentes ne devaient être délivrées 
qu'aux personnes payant des impôts (die 
Person des Gewerbetreibenden) et pour 
une année seulement, et à condition que 
la police municipale de la ville ou le con- 
seiller de la province^ après entente préli- 
minaire avec la commune, reconnaîtrait 
Futilité et la nécessité d'un nouveau ca- 
baret ou taverne. Il en a été ainsi jusqu'à 
1869. 

Contrairement à l'Angleterre, le gou- 
vernement prussien comprit l'utilité, dès 
Tannée 1820, de favoriser les petits fabri- 
cants d'eau-de-vie dans les villages (pour 
l'élevage des bestiaux) au détriment des 
grands fabricants. 

Malgré tout, la petite fabrication n'était 
pas en état de soutenir la concurrence 
avec ces derniers et, en 48 ans, le nombre 
des petites fabriques d'eau-de-vie diminua 
de 83 0/0. 

En dépit de toutes ces mesures, l'alcoo- 
lisme en Prusse et en général dans toute 
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TAllemagne continuait à progresser et 
progresse encore aujourd'hui. 

En 1806, en Prusse, on boit 3 litres d al- 
cool par homme ; en 1842, 6 litres ; en 
1869, 7 litres ; aujourd'hui, la moyenne 
consommée dans toute F Allemagne est de 
10 litres par homme, et en Saxe de 22 ! 

La consommation de la bière en Alle- 
magne était : en 1872 de 53,4 litres par 
homme, en 1873 de 68,8, en 1874 de 70, en 
1875 de 72 litres. Mais, ce qu'il faut remar- 
quer, c'est qu'en dépit des efforts persévé- 
rants du gouvernement pour limiter le 
nombre des cabarets, où il voyait tout le 
mal, malgré les obstacles apportés à leur 
ouverture, ces derniers continuèrent à 
pousser<îomme des champignons ; de telle 
sorte qu'en vingt ans, de 1852 à 1872, le 
nombre des cabarets augmenta de 124 0/0, 
tandis que la population n'augmentait, 
dans le même espace de temps, que de 17 
à 20 0/0. 

Devant l'impuissance avérée des mesu- 
res prohibitives, les gouvernements de la 
Prusse et de la plupart des Etats alle- 
mands décidèrent, en 1869, de faciliter 
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rouverture des cabarets et du commerce 
de Teau-de-vie au détail. 

La veule de Teau-de-vie fut également 
tolérée dans d autres institutions que dans 
les cabarets. 

Permission aussi de passer un cabaret 
à une autre personne, à la condition qucle 
nouveau teneursatisfasse aux exigences de 
la loi. La concession même n'est déjà plus 
limitée et ne peut être enlevée au gré de la 
police. La permission n'est plus refusée 
qu'au cas où la police serait avertie de Tîn- 
tention du solliciteur de faire de son ca- 
baret un lieu de débauche, d'y tenir des 
jeux de hasard, etc., ou si remplacement 
choisi n'est pas jugé convenable par la 
police. 

Voici quels résultats obLinrent ces nou- 
veaux règlements. Le nombre des cabarets 
dans les villes augmenta presque partout ; 
dans les villages il resta identique ou même 
diminua ; ainsi, à Hessen et Nassau le 
nombre des cabarets diminua de 7 0/0, de 
même il diminua à Brandenbourg et à 
Posen. Mais en revanche, presque dans 
tous les villages, le nombre des débits, au- 
tres que les cabarets, et où l'on vend de 
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Teau-de-vie (par exemple les petites bouti- 
ques, etc.) augmente. En Poméranie, les 
débits d'eau-de-vie au détail (Kleinhand- 
lungen) augmentèrent de 53 0/0, en Silésie 
de 38 0/0, dans le Schleswig-Holstein de 
21,2 ; à Hessen et Nassau de 19,6. L'alcoo- 
lisme, assurément, est toujours en crois- 
sance, mais nous manquons de chiffres 
exacts à ce sujet. Ces chiffres seraient-ils 
là, pourrions-nous prétendre que ces pro- 
grès de Talcoolisme soient dus à la loi de 
1869, alors que l'alcoolisme faisait des 
progrès encore plus grands sous le règne 
des lois prohibitives, dans toute la durée 
du siècle ? Mais qui ne sait ce qu'a valu au 
peuple allemand la guerre franco-prus- 
sienne, que de ruines, de détresse et de 
famine elle lui apporta ? 

Passons maintenant à la France. 



IV 



En France, jusqu'à 1851, il n'existait 
presque aucune loi contre l'abus des bois- 
sons alcooliques. Ce n'est qu'en 1851 que 
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Touverture des cabarets devient subor- 
donnée à Tautorisation du Préfet de po- 
lice. Les bénéfices de cette mesure, nous 
les connaissons déjà. 

Le 3 février 1873, à la Chambre des dé- 
putés passa la loi tendant à réprimer ï ivro- 
gnerie dans les lieux publics et à lutter con- 
tre les progrès de V alcoolisme. Je la cite : 

(( 1) Sera puni d'une amende de deux à 
cinq francs au plus celui qui sera trouvé 
en état d'ivresse manifeste dans la rue, 
sur une route, sur une place, au café, au 
cabaret et autres lieux publics. 

(L En cas derécidive durant les douze mois 
qui suivront la première condamnation et 
dans le ressort du mêîne tribunal, le cou- 
pable sera puni d'un emprisonnement de 
un à trois jours. 

(( 2) En cas de nouvelle récidive dans la 
piéme circonscription judiciaire et durant 
la même année, le coupable sera déféré à 
la police correctionnelle et condamné à un 
emprisonnement de six jours à un mois et 
à une amende de 16 à 300 francs. 

(( Si celui qui aura déjà subi une con- 
damnation correctionnelle pour ivrognerie 
se rend coupable de nouveau du même 
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délit dans la même année, il sera con- 
damné à la plus forte peine mentionnée 
dans l'article précédent et cette peine 
pourra éire augmentée du double. 

(k 3) Celui qui aura été deux fois con- 
damné par la police correctionnelle pour 
ivrognerie, sera privé, par la seconde con- 
damnation, des droits suivants : 

à) Droit de vote et d élection ; 

b) Droit d'être élu ; 

c) D'être nommé juré ou d'occuper au- 
cune charge ou fonction sociale ou admi- 
nistrative ; 

d) Droit de port d'armes durant deux 
années à partir du jour où l'arrêt a été 
prononcé et ^ans pouvoir en appeler » 

Les articles suivants, 4, 5 et 6, condam- 
nent aux mêmes peines les patrons de ca- 
fés, de cabarets et d'autres institutions, 
qui auront donné une boisson alcoolique 
quelconque à des gens en état d'ivresse ou 
même tout simplement s'ils les laissent 
pénétrer dans leur établissement ; de même 
s'ils vendent des boissons alcooliques à 
des mineurs au-dessous de 16 ans. 

(L Article 7. — Sera puni d'un emprison- 
nement de six jours à un mois et d'une 
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amende de 16 à 300 francs celui qui aura 
donne à boire à un mineur au-dessous de 
16 ans. i) 

Quant aux conséquences pratiques de 
celte loi, elles sont nulles. Toutes les per- 
sonnes compétentes sont d'accord là-des- 
sus. 

L'éminent investigateur, qui a étudié et 
connaît spécialement la question de l'al- 
coolisme en France, Lunier, ne croit cette 
loi capable de produire des elTels appré- 
ciables qu'autant que les cabarcliers ris- 
queraient de se voir prives du droit d'être 
élus aux diverses fonctions politiques et 
sociales. Alors, suivant lui, la police vil- 
lageoise serait plus libre d'agir contre eux. 

Eli effet, la police elle-même n'aime pas 
à appliquer cette loi, non seulement aux 
cabaretiers qui jouent toujours dans les 
villages un rôle prépondérant et dont l'in- 
fluence est redoutée, mais même aux sim- 
ples mortels ordinaires. 



Aux Etats-Unis, dès le commencement 
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du siècle dernier, l'alcoolisme prenait 
déjà des proportions effrayantes ; la con- 
sommation de wisky par homme et par 
an n'était pas moins de 28 litres ou de 12 à 
13 litres d'alcool pur. 

C'est dans la partie la plus éclairée de 
la société américaine que, vers la fin de 
l'année 1825 et les années suivantes, une 
réaction se dessina contre l'alcoolisme, 
réaction qui gagna non seulement les 
Etats-Unis, mais aussi l'Europe^ surtout 
la France et l'Allemagne. 

L'un des principaux apôtres de la tem- 
pérance, Bird, qui écrivit un livre intitulé : 
c( L'histoire des Sociétés de tempérance 
aux Etats-Unis », fut invité à venir en 
France pour y instituer des sociétés du 
même genre. 

On l'accueillit avec enthousiasme, son 
livre fut traduit en français et on se mit à 
fonder sous sa direction des sociétés de 
tempérance. . 

Mais le mouvement se heurta à la circu- 
laire du ministre qui interdisait formelle- 
ment la fondation de pareilles sociétés. 
(( Attendu, expliquait la circulaire, qu'on 
ne voit pas la nécessité de former ces so- 
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ciétés, qui ont Taif de sectes particuliè- 
res et qui peuvent servir à entretenir un 
dangereux esprit de secte. » Néanmoins, 
les pasteurs, en Livonie, poursuivaient la 
campagne entreprise contre l'alcoolisme, 
en exhortant le peuple à renoncer à Teau- 
de-vie. Ces sermons obtinrent un grand 
succès, au moins en apparence ; rien que 
dans deux paroisses, celles de Swaneburg 
et de Marienburg, le nombre de ceux qui 
s'inscrivirent sur des listes spéciales et re- 
noncèrent de leur plein gré à boire de 
l'eau-de-vie, fut de plus de 14.000. Mais 
quand, après la messe, le pasteur demanda 
aux soussignés de prêter le serment de ne 
plus boire d'eau-de-vie, plusieurs proprié- 
taires fonciers s'indignèrent et, séance te- 
nante, portèrent plainte, comme quoi : 
« les prêtres essayaient de rompre les liens 
qui unissent les paysans aux maîtres, en- 
levaient aux paysans un fortifiant néces- 
saire, causaient ainsi aux propriétaires de 
sérieux dommages. » C'était en 1838. A la 
suite de cette dénonciation le pasteur fut 
avisé par le Consistoire que a le moyen, 
dont il s'était servi pour réaliser une œu- 
vre d'ailleurs digne d'éloge, ne pouvait 
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être approuvé par les autorités î>; que le 
pasteur (i devait, pour améliorer les mœurs 
de son troupeau, se restreindre comme il 
convient, à la seule exhortation et au bon 
exemple i>. Il lui était interdit dorénavant, 
de la manière la plus sévère, de recevoir 
les serments de ne pas boire de ceux qui 
qui voudraient s'abstenir d'eau-de- vie.. .. 

Comme bien on pense, des gens qui exer- 
çaient une si grande influence sur lespaj^s 
les plus éloignés en possédaient encore une 
plus grande dans leur propre pays. Le 
mouvementcontreralcoolisme gagna près 
que tous les Etats de la jeune République. 
Les aj)ûtres de la tempérance considé- 
raient les cabarets comme la cause princi- 
pale du mal ; aussi employaient-ils tous 
leurs efforts pour en amener la suppres- 
sion. D'où quantité de lois ayant pour 
but de les supprimer. En 1845 les quatre 
cinquièmes de toutes les villes de l'Etat de 
New-York prirent la résolution de ne pas 
délivrer d'autorisation de vendre de l'eau- 
de-vie. 

Dans l'Etat du Massachusetts, plus de 
cent villes ne délivraient de permissions à 
cet effet qu'en quantité minime. 
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Dans l'Etat du Maine, en 1846, une loi 
prohiba la vente de reau-de-vie sous peine 
de fortes amendes. « Cette loi, dit le doc- 
teur Baër, ne donnait aucun résultat ; 
les cabaretiers, possédant beaucoup d'al- 
cool dans leurs entrepôts et dépôts, en ven- 
daient clandestinement des quantités con- 
sidérables, a: En 1851, dans le même Etat, 
après une lutte difficile, on réussit à faire 
passer le fameux Liqiior Maine Law, la- 
quelle loi prohibait la vente de toutes les 
boissons enivrantes (excepté le cidre et le 
vin local). L'alcool, nécessaire aux prépa- 
rations industrielles et médicales, était 
gardé et vendu dans des magasins parti- 
culiers, surveillés par le gouvernement. 
Tout alcool trouvé ailleurs devait être con- 
fisqué et son propriétaire mis à lamende. 
On suscitait toutes les difficultés imagina- 
bles aux marchands de vin et aux bras- 
seurs. L'exemple du Maine fut suivi par 
les Etals Minnezotte, Massachusetts, Ver- 
mont, Michigan, Connecticut, Indiana, 
Delaware, Visconson et plusieurs autres. 11 
était difficile de faire une loi plus radicale. 

Quel en a été le résultat, pourtant? 

Dans le Maine même, la vente de l'eau- 
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de-vie dans les cabarets et tavernes se fai- 
sait ouvertement, malgré les menaces de 
la loi ; à Boston, bien qu'en principe la 
vente des boissons alcooliques fût interdite, 
cependant du 4 janvier 1873 au 25 avril 
1874, 62 hommes au moins meurent de 
l'ivrognerie. Suivant Otis Clopp, un des 
plus remarquables lutteurs contre l'intem- 
pérance en Amérique, dans tous les Etats, 
où sévit la loi Liquor Maine Law, l'ivro- 
gnerie invétérée sait toujours et partout 
trouver de l'eau-de-vie. Dans les villes, des 
individus, par centaines, vendent en con- 
trebande de l'eau-de-vie, au verre, à leurs 
connaissances. Ils ne tiennent jamais plus 
d'un gallon à la fois. L'alcool est trans- 
porté à demeure dans des voitures sous 
apparence de vendre du lait. Les vendeurs 
de rhum font périr des millions d'hommes, 

produisent des régiments d'ivrognes 

Les moyens qui servent à éluder la loi 
sont odieux et cette question se pose sans 
cesse devant moi : si la démoralisation 
sociale produite par l'idée fixe de tourner 
la loi ne cause pas un mal aussi grand que 
l'alcoolisme lui-même? Voici, d'autre 
part, ce que le consul anglais du Maine 
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écrivait à ce sujet en 1873 : « Mon séjour 
de quatorze ans dans ce pays m'a permis 
d'approfondir cette question, et je peux 
bien dire qu'à l'exception de quelques 
villages isolés cette loi frappait à faux ; 
l'avantage réel qu'elle aurait pu pré- 
senter dans quelques endroits ne mérite 
pas d'entrer en compte devant l'hypocri- 
sie et la démoralisation qu'elle provoque 
chez une foule de gens qui, de nom et par 
leur position politique, sont prohibition- 
nistes et qui, effectivement, ne sont rien 
moins que tels. C'est bien ainsi que cela 
se passe ; j'en ai des preuves nouvelles 
tous les jours. » 

La plupart des Etats qui ont adopté la 
Liquor Maine Law se virent obligés de 
l'abolir ; non seulement elle manquait son 
but, mais elle était encore nuisible... 

C'est ce qui se passa, par exemple, dans 
le Massachusets, qui adopta, en 1875, à sa 
place, une autre loi qui élevait à un chiffre 
très élevé les patentes des cabare tiers. 
Dans d'autres Etats, le nombre des caba- 
rets est déterminé par les municipalités, 
desquelles dépend la délivrance des auto- 
risations d'ouvertures de cabarets. 
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Toute cette lutte obstinée de la législa- 
tion contre l'alcoolisme n'a finalement 
abouti à rien. En Amérique aussi bien qu'en 
Europe, il ne fait que croître et ses effets 
mortels se multiplient. Bien qu'une fraude 
colossale empoche de connaître le chiffre 
exact de la consommation de l'alcool en 
Amérique, tous les gens compétents ad- 
m2ttent que ce chiffre ne peut être infé- 
rieur à douze litres par homme. 

Ici, je m'arrête. Les faits mentionnés 
plus haut prouvent, je crois, avec une net- 
teté suffisante, l'impuissance de la loi à 
combattre avec succès un mal tel que l'al- 
coolisme. 

Il existe des moyens plus efficaces qui 
ont été pratiqués avec bonheur dans quel- 
ques Etats de l'Europe, en Suède, entre 
autres. 



II 

LA POLICE DES MOEURS 



Depuis longtemps déjà un phénomène 
bizarre est constaté en France : le nombre 
des mariages diminue avec une constance 
et une régularité remarquables d'année en 
année. Ainsi, en 1872, le nombre des maria- 
ges contractés était de 352 754 ; Tannée sui- 
vante il était de 321.238; puis il baisse 
graduellement et tombe, en 1875, à 300.427; 
en 1876, encore plus bas, à 291.393; en 
1877, le nombre des mariages n'était plus 
que de 278.094. Quelques observateurs, 
arrêtés devant l'étrangeté du fait, tachaient 
de l'expliquer par l'influence de la crise 
économique qui sévit sur l'Europe entière. 
A l'appui de leur opinion, ils s'en rappor- 
taient aux exemples fournis par l'Angle- 
terre, l'Allemagne et l'Autriche, où le 

4 
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nombre des mariages après 1873 (époque 
du commencement de la crise) avait aussi 
baissé considérablement. Mais la réper- 
cussion de la crise européenne, en France, 
n'a produit des effets sensibles qu'à partir 
de 1876, et le phénomène que nous indi- 
quons a été observé bien antérieurement, 
avant la guerre même (1). En outre, en 
Allemagne, en Angleterre et en Autriche, 
l'émigration des jeunes gens parvenus à 
l'âge nubile se produit d'une manière cons- 
tante et dans des proportions considéra- 
bles ; en France, cette émigration est 
presque nulle. Là, évidemment, la crise 
n'explique rien. L'insuffisance de cette 
explication saute encore davantage aux 
yeux si l'on prend en considération ce fait 
que le niveau du bien-être de la nation 
française en général et de la classe ouvrière 
en particulier, non seulement n'a nulle- 
ment baissé durant les derniers vingt-cinq 
ans, mais a encore augmenté. La situation 
de l'ouvrier français est certes loin encore 
d'être prospère ; en tout cas, sa nourriture 
est meilleure à présent qu'il y a vingt-huit 

(1) Legoyt. « Le suicide ancien et moderne ». Paris, 
1881, pages 175 et 313. 
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ans ; il gagne et il épargne davantage. Sur 
toute rétendue de la France on n'en trou- 
verait pas un qui mange du pain de seigle; 
le pain qu'il mange est fait avec du blé 
de bonne qualité. Le remplacement du 
pain de seigle par le pain de froment s'est 
opéré précisément dans le cours de ces 
derniers cinquante ans. L'ouvrier français 
n'émigre nulle part, à la recherche « du 
mieux », tandis que ses voisins les Italiens, 
les Espagnols, les Belges et les Allemands 
émigrent par masses entières, justement 
en France, considérant ce pays comme 
l'endroit même où ils trouveront le « mieux » 
rêvé. 

Enfin, l'ouvrier français fait plus d'éco- 
nomies que ses confrères des autres pays 
de l'Europe. 

Mais ici nous nous heurtons à une cons- 
tatation curieuse. En même temps que le 
jeune Français prend l'habitude de mettre 
de côté un petit capital, il montre une 
frayeur toujours grandissante du mariage. 
La corrélation des deux phénomènes saute 
aux yeux et elle apparaîtra encore plus 
évidente si nous songeons que ce n'est pas 
encore tant le mariage que les suites du 



mariage qui font recnler notre homme et 
qu'il a nne véritable horreur des enfants. 

Le désir de ne pas avoir d*enfants est si 
répandn en France, justement dans le 
milieu qui compte le plus de gens capables 
d'économiser, les soins que Ton prend 
pour prévenir la naissance des enfants 
constituent des habitudes générales et si 
enracinées que ces faits ont eu pour résul- 
tat la diminution progressive de la crois- 
sance de la population, t Si cela continue, 
s'écrie M. Bcrtillon, dans le livre consacré 
spécialement à cette question, dans cent 
ans il ne restera plus un seul Français en 
France ! i 

Dans Texplication des causes de ce phé- 
nomène tous les investigateurs sérieux sont 
d'accord entre eux. Voici, par exemple, 
ce que dit M. Paul Leroy-Beaulieu : a La 
cause principale de l'immobilité de notre 
population, c'est la vanité de la bourgeoi- 
sie qui s'efforce de garder sa position ou 
de s'enrichir seulement et uniquement par 
voie d'économie et de labeur modeste. i> 

Dans ses articles sur « Tlnfécondité en 
France y> M. Leroy-Beaulieu s'exprime 
bien plus âprement : 



€ L'amour da bioi-étre qin est une 
suite presque inéritaMe du {Htigiù de la 
civilisation, la peur de le perdre quand il 
est déjà atteint, contribuent dans une 
mesare égale à rinfécondité de notre pays. 
Dans cette poursuite folle de la richesse, 
des jouissances matérielles qu^elle procure, 
une grande famille serait une entrave qui 
empêcherait la marche en avant, en 
laissant aux rivaux la possibilité de nous 
devancer. Persuadée qu*à Fétat actuel de 
notre société, et malgré nos mœurs démo- 
cratiques extérieures, la richesse est la 
voie la plus sûre pour Testime, la marche 
la plus solide vers le pouvoir, la boui^eoi- 
sie rêve pour ses fils des mariages brillants 
qui réuniront un beau jour en un seul 
deux riches héritages. Les enfants, en par« 
tageant ces soins d es parents, s'accoutument 
de bonne heure à envisager cet acte le plus 
important de la vie comme une heureuse 
spéculation. De là les mariages relardés, 
etc.» 

Ainsi, grâce à la tendance qui fait le fond 
même de Tâme bourgeoise, il se forme 
toute une armée de jeunes gens qui, jus- 
qu'à l'âge de trente, trente-cinq ans, ne 

4. 
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peuvent et ne veulent pas se marier, pris 
tout entiers par le souci de se créer une 
situation sociale. Mais comme ils ne cessent 
pas pour cela d'être des jeunes gens, il 
s'ensuit forcément une recrudescence de 
la prostitution. 

Voilà ce qui se passe d'un côté. 

D'autre part, parmi la classe la moins aisée 
de la population, le fait contraire se mani- 
feste. Si la grande et la petite bourgeoisie 
ont très peu d'enfants ou n'en ont pas du 
tout, la classe incapable d'économies et 
qui est loin de pouvoir accumuler des 
richesses, en a trop. « La fécondité, qui s'est 
réfugiée dans la population ouvrière, dit 
M. Paul Leroy-Beaulieu, soutient encore 
quelque peu la naissance moyenne en 
France, mais enlevez les ouvriers et les 
journaliers des campagnes et la famille 
française n'aura en moyenne même pas 
deux enfants. i> M. Jules Simon dans son 
« Ouvrière en France » dit que si l'on de- 
mande aux femmes qui travaillent dans les 
fabriques de Rouen, combien d'enfants 
elles ont, beaucoup répondent qu'elles en 
ont quinze, dix-huit et même vingt ! 

Impuissant à nourrir une famille si nom- 
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breuse, l'ouvrier français (qui gagne par 
jour 4, 5 fr.) est forcé d'envoyer ses enfants, 
dès Tâge le plus tendre, aux fabriques et 
usines ou même de les abandonner au 
hasard. Je doute qu'il y ait un autre pays 
en Europe, où l'on rencontre tant d'en- 
fants abandonnés qu'en France. La statis- 
tique les compte par centaines de mille. 

Dans l'un et l'autre cas, les enfants sont 
condamnés à la débauche et au crime. Les 
garçons vont grossir les rangs nombreux 
de cette a classe criminelle » composée 
pour la plupart d'enfants et d'adolescents ; 
les petites filles, dès l'âge de dix, douze 
ans, se perdent dans la grande armée de la 
prostitution. 

C'est un cas rare et particulièrement 
heureux si une jeune fille reste à la maison 
jusqu'à l'âge de quinze, seize ans, mais 
ensuite il faut penser au mariage. Sans dot 
personne ne la prendra et elle n'y consen- 
tirait pas elle-même. Se marier sans avoir 
une armoire à glace et un lit de bois parait 
impossible. Alors la jeune fille commence 
à rêver à une grande ville, à Paris. Depuis 
l'enfance, elle est attirée vers cette ville par 
des récits alléchants de gain large et facile. 
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par les contes de fées habituels sur sa ri- 
chesse et sur son luxe. L'exemple de telle ou 
' telle voisine n'est-il pas là pour confirmer 
la réalité de ces récits? 

Le plus simple est de trouver une place. 
Dans les grandes villes de la France il y a 
près d'un million et demi de ces domesti- 
ques de province. Mais le bourgeois fran- 
çais est exigeant et le gain n'est pas énorme : 
vingt-cinq, trente francs par mois. 

De plus, Tolfre et la concurrence sont si 
considérables qu'il n'est pas toujours facile 
de trouver un emploi. S'il y a quelqu'un 
qui peut toujours compter sur une bonne 
place, c'est la nourrice. S'engager chez des 
bourgeois est une fête pour elle. Elle gagne 
très bien soixante-dix, quatre-vingts francs, 
chaque mois, sans compter les cadeaux. 
Guère d'autre besogne que celle de se 
promener des journées entières. La per- 
spective est attra5'ante et il est rare qu'une 
paysanne résiste à la tentation. 

Sans hésitation, la jeune fille se donne 
au premier jeune homme rencontré et, 
l'enfant venu, la voilà qui court avec ce 
capital à Paris ou dans une autre grande 
ville. 
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Des dames spéciales du bureau des 
nourrices, appelées meneuses, parcourent 
constamment les villages français à la re- 
cherche déjeunes filles enceintes, et sou- 
vent les persuadent de se faire engrosser 
par la perspective du bonheur qu'elles dé- 
roulent à leurs yeux. A Paris, surtout en 
hiver, des wagons entiers arrivent, remplis 
de nourrices qui sont pour la plupart des 
jeunes filles. D'autres jeunes filles, qui 
n'ont pas eu la chance de devenir bonnes 
ou nourrices, se dirigent vers les fabriques, 
les usines, les ateliers. Là elles gagnent un 
franc cinquante, deux francs, rarement 
trois francs par jour. Mais comme, dans 
une grande ville, cet argent ne suffit même 
pas pour se nourrir, elles sont toutes obli- 
gées de faire, comme disent les Français, 
<fc le cinquième quart de la journée », c'est- 
à-dire le trottoir. 

De cette manière l'affluence de la popu- 
lation féminine dans les grandes villes se 
maintient toujours. Malgré toutes les mi- 
sères, elles préfèrent cette vie à celle des 
campagnes. Ce qui est confirmé, entre 
autres, par ce fait, unique dans toute TEu- 
rope, qu'en France les suicides de femmes 
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sont plus fréquents dans les campagnes 
que dans les villes. 

Après cela, il n'y a rien d'étonnant si en 
France la prostitution s'est développée 
dans des proportions remarquables. A 
Paris seul, d'après le calcul de l'agent de 
police Lecour, directeur de la section 
« Agence des mœurs », on ne compte pas 
moins de 10.000 femmes qui vendent leur 
corps. 

Dans les autres villes les proportions 
sont presque les mêmes; mais le vrai 
chiffre n'est pas connu, personne ne s'étant 
encore occupé de le rechercher, et le mode 
actuel de réglementation rendant l'enquête 
presque impossible. Tout le monde est 
d'accord sur ceci : que, chaque année, la 
prostitution augmente en France, inoculant 
la débauche et les maladies dans toutes 
les couches sociales. On pouvait espérer 
que les législateurs français du dix-neu- 
vième siècle porteraient leur attention sur 
ce sinistre phénomène et se mettraient en 
devoir de l'enrayer. Mais pas du tout. Le 
législateur français s'est détourné de la ques- 
tion, avec une obstination inconcevable, 
sans jamais la regarder en face, et la société 
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a envisagé et envisage encore la prostitution 
comme une institution nécessaire et utile. 
Les Français croient jusqu'à présent avec 
Lecki que « la femme publique est la protec- 
trice la plus effective de la vertu »; que « la 
pureté jusqu'ici intacte des familles serait 
en danger sans les femmes déchues ^ qui 
apaisent des passions qui, contrariées, 
auraient rempli l'univers d'abominations. 

Partant de ce point de vue, la société 
française, dans la question de la prostitu- 
tion, n'est occupée que du soin qu'elle 
prend de garantir au consommateur une 
marchandise de bonne qualité et de le 
préserver des cas d'hôpitaux ^ui menacent 
de s'ensuivre. Cette fonction revient tout 
entière à la police. 

L'idéal de la police française est d'anéan- 
tir la prostitution secrète et d'ériger la 
prostitution officielle en institution régu- 
lière, légale, réglementée, fonctionnant 
harmonieusement et docilement sous les 
ordres de la police et lui obéissant en 
toutes choses. C'est dans ce but qu'en 1843 
déjà le préfet de Paris, Delesserre, pu- 
bliait le fameux a: Règlement i> dans lequel, 
sous prétexte de régularisation, l'honneur 
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et la tranquillité des citoyens français sont 
livrés à l'arbitraire de la police. La police 
a le droit de forcer les portes des hôtels, 
des chambres meublées et des apparte- 
ments privés, d'y procéder aux perquisi- 
tions et aux arrestations des personnes 
soupçonnées de prostitution clandestine. 
La police a le droit,sous le même prétexte, 
d'arrêter toute femme dans la rue, au 
théâtre, au café et, sans plus de cérémo- 
nies, sans entendre des témoins, sans ju- 
gement, de renvoyer à la visite médicale 
et ensuite à la prison, Thorrible prison de 
St-Lazare dont le nom seul fait frissonner 
la prostituée parisienne, qui a pourtant vu 
déjà trop de choses de tout genre pour 
s émouvoir facilement. Il est vrai que le 
« Règlement » recommande à ses agents 
d'agir avec précaution, mais l'organisation 
même de la police des mœurs est telle, 
qu'elle rend toute réserve inutile ; le rè- 
glement ne désigne pour l'agent aucune 
punition en cas d'arrestation arbitraire et 
chiffre, au contraire, ses honoraires au pro- 
rata du nombre des arrestations opérées. 
L'agent reçoit quatre-vingt douze francs 
par mois et deux francs pour chaque pros- 
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lituée qu'il aura découverte. Ce personnel 
est recruté dans la lie de la société ; il est 
trop facile de comprendre qu'aucun hon- 
nête homme ne pourrait accepter un sem- 
blable service. Si quelque agent de la po- 
lice secrète tombe en faute, on le transfère, 
en guise de punition, dans le service des 
mœurs. Canler, chef de police secrète de 
l'empire, avoue dans ses Mémoires qu'au 
nombre de ses agents se trouvait un 
homme, un prostitué contre nature, race 
dont les spécimens sont nombreux à Paris, 
et qui, pour cent vingt-cinq francs par 
mois, lui rapportait tout ce qui se faisait 
dans leur ignoble milieu. Le médecin de 
police Jeannel, défenseur acharné de la 
police des mœurs, signale cependant ses 
agents, <i comme des individus qui laissent 
souvent à désirer sous le rapport de l'esprit 
et de la moralité. » Ils sont, selon lui, ex- 
trêmement grossiers et venais, ils s'occu- 
pent de maquerellage, de chantage, indi- 
quent aux viveurs le domicile des filles de 
certaine espèce. 

C'est à de tels hommes qu'est confiée la 
garde de la moralité des citoyens. A cha- 
que heure du jour et de la nuit, ils se pro- 

5 
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mènent par deux ou par trois dans les rues 
de Paris, à la recherche d'un butin. Le 
morceau le plus friand consiste dans la 
prise d'une « insoumise », c'est-à-dire 
d'une prostituée sans carte. Mais comme 
l'idée qu'ils se font d'une prostituée man- 
que de netteté, il faut, dans chaque cas, 
agir par inspiration. Les agents n'aiment 
pas à hésiter; une fois que la femme 
leur a paru suspecte, s'ils ont constaté avec 
cela qu'elle est mal habillée, ils se jettent 
subitement sur elle, par derrière, lui ligot- 
tent les mains et l'entraînent. Dans son 
effroi, la victime ne comprenant pas par- 
fois de quoi il s'agit, commence à crier, à 
se débattre ; alors les agents entrent en 
rage, des coups accompagnés d'injures 
abominables pleuvent des deux côtés sur 
l'infortunée ; dans la rixe ses habits sont 
lacérés, ses che^veux se dépeignent et c'est 
dans cet état qu'on la traîne au poste. Si, 
là-bas, après la visite médicale, par exem- 
ple, il est constaté que la femme arrêtée 
ne pouvait être une prostituée, on la livre 
à la justice pour « voies de faits contre les 
agents de police » . Quelquefois on la laisse 
libre, en s'excusant de l'erreur. C'est 
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encore Tissue la plus désirable, car les 
Françaises, par une fausse pudeur, livrent 
très rarement à la publicité ces espèces 
d' « erreurs » dont la divulgation n'est pas 
sans offrir quelques dangers. Il n'y a pas 
bien longtemps, une jeune fille de seize 
ans fut arrêtée, envoyée au Dépôt, puis 
chez le médecin qui constata sa virginité. 
Cette jeune fille était fiancée; la noce était 
fixée dans la quinzaine et la publication 
des bans déjà faite. Intenter un procès à 
la police aurait compromis le fiancé qui 
était employé. La jeune fille off'ensée crai- 
gnait de faire manquer son mariage et 
force fut d'étouffer l'affaire. Néanmoins, il 
ne se passe guère de semaine sans que 
quelque récit des exploits révoltants de la 
police des mœurs ne pénètre dans la presse 
En voici quelques exemples. A dix heures 
et demie du soir, un jeune ouvrier sortait 
de chez ses amis avec sa fiancée et l'accom- 
pagnait jusqu'à sa demeure. Tout à coup, 
trois hommes se jettent sur elle et se met- 
tent en devoir de l'entraîner. C'était des 
agents des mœurs. L'ouvrier essaya de la 
défendre, mais seul, il reste impuissant 
contre les trois agresseurs et il est rossé 
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jusqu'au sang. Alors le malheureux fiancé 
court chez ses amis et che^ la concierge de 
la maison qu'il vient de quitter. Les amis 
pai'viennent à rejoindre les agents qui 
avaient déjà entraîné leur victime assez 
loin. On protesta, on certifia l'honnêteté 
de la jeune fille, les agents comprirent 
leur erreur et s'éclipsèrent. 

Le 10 avril 1883, Y Intransigeant commu- 
niquait ce qui suit : (( On nous raconte 
un fait vraiment incroyable. Le mois der- 
nier une jeune femme, M"'*" P. . . , demeurant 
65, rue des Panoyaux, disparaissait subi- 
tement. Son mari, très inquiet de cet acci- 
dent, se précipita à sa recherche, la 
cherchant partout où il pouvait, prenait 
des renseignements à la préfecture, à la 
Morgue, mais en vain ! Tout à coup, grâce 
à une étrange coïncidence, il apprend que 
celle qu'il avait déjà pleurée comme morte 
avait été arrêtée le soir, en revenant de 
son travail, pendant une battue policière, 
et emprisonnée à Saint-Lazare. Là elle fut 
examinée médicalement. Des traces d'un 
accouchement récent la compromirent (!). 
Elle voulut écrire. Les lettres n'arrivaient 
pas à leur destination... Le malheureux 
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mari s'adressa au préfet Camescasse, mais 
il n'obtint aucune réponse. Il attend encore 
l'ordre de relaxation de l'inculpée. Tels sont 
les faits communiqués par l'avocat qui 
s'occupe de cette affaire invraisemblable 
et assiste les intéressés de ses conseils. > 

D'ailleurs, ce ne sont pas toujours des 
femmes pauvres qui ont à souflFrir de la 
police des mœurs. 

Il y a quelques années de cela, la femme 
d'un banquier de Dijon fut arrêtée en plein 
jour, au moment où elle attendait son 
mari dans la rue. L'histoire fit beaucoup 
de bruit ; mais quand on demanda au chef 
de la police comment il pouvait tolérer 
de la part de ses agents de pareilles abo- 
minations, il eut cette réponse négligente : 

— Est-ce qu'un mari fait attendre sa 
femme sur le trottoir? 

Bientôt après, l'artiste bien connue, 
Tyieiie Rousseil, était arrêtée également. 
Quand la presse libérale sonna l'alarme à 
propos de cet incident, l'Ordre aristocra- 
tique entreprit la défense de la police dans 
les termes suivants : « Je connais des fem- 
mes honnêtes qui ne se vantaient pas de 
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telles mésaventures quand elles en deve- 
naient les victimes. Je connais une char- 
mante jeune femme qui fut un jour 
grossièrement saisie par un agent et 
conduite au poste, où elle passa' la nuit, 
mourant de honte, en compagnie de fem- 
mes ivres. C'est en vain qu'elle se nommait, 
qu'elle donnait son adresse, on ne l'écou- 
tait pas. Elle ne fut délivrée qu'après que 
son mari, informé de son arrestation, fut 
venu la réclamer. Que pensez-vous qu'elle 
fit? qu'elle se mit le lendemain à écrire 
des lettres dans les journaux: ce On m'a 
prise pour une femme publique, je 
demande justice? y> Non, elle se taisait. y> 
Aucun fait ne montre si clairement les 
abus de la police des mœurs, le manque 
complet de responsabilité de ses agents et 
la légèreté avec laquelle le public français 
envisage des faits semblables, que l'affaire 
de M"'*" Eiben. Cet incident est si caracté- 
ristique que je me permettrai de le citer 
un peu en détails. Unmardi,le29 mars 1887, 
dans la rue Saint-Marc, à l'entrée du pas- 
sage des Panoramas, M'''^ Eiben était en 
train d'attendre ses deux filles qui ren- 
traient ordinairement de l'école à cette 
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heure-là. Elle était habillée très simple- 
ment, comme une mère de famille. 
Tout à coup une voix ricanante : 

— Arrêtons la belle ! 

En même temps, six hommes Tentourent 
et la saisissent. Elle protestait, criait, 
menaçait qu'elle se plaindrait à son ambas- 
sadeur (elle était Belge), M. le baron de 
Beyens, rien n'5^ faisait. Les agents en 
plaisantant la traînèrent au poste. Là, elle 
protesta de nouveau, mais elle n'obtint 
que cette réponse ironique du brigadier: 

— En attendant que vous vous plaigniez 
à messieurs les journalistes et à votre 
ambassadeur, restez toujours au poste. 

A huit heures du soir, on la conduisit 
à pied, entre deux gardiens, dans un autre 
poste 'de police, puis devant le commis- 
saire. Le commissaire, en la saluant galam- 
ment, procéda à l'interrogatoire. 

— Votre profession? . 

— Artiste dramatique. 

— Oui, accidentellement; en outre, vous 
exercez la prostitution. 

M'^® Eiben proteste de nouveau. Le 
commissaire continue à montrer la même 
galanterie gouailleuse. 
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— Je crois bien, ça révolte votre chas- 
teté! 

]y|me Eiben s'en rapporte à sa situation 
de mère de famille. 

— Il ne manquait plus que cela que 
vous exerciez la prostitution en présence 
de vos enfants. 

Puis l'inculpée est de nouveau enfermée 
au poste. A dix heures et demie on la rap- 
pelle, on lui remet son mouchoir, son 
parapluie, son argent. « Puis-je rentrer 
chez moi? » demande-t-elle. Non. On la 
transfère, on ne sait pas pourquoi, dans 
un troisième poste où elle est de nouveau 
enfermée. A minuit et demie on la fait 
monter dans la voiture cellulaire qui, 
toutes les nuits, fait sa tournée dans la 
ville, cueillant dans tous les postes les 
individus arrêtés durant la journée. A trois 
heures du matin, M"^^ Eiben est amenée 
au Dépôt où elle est placée dans une cel- 
lule. Deux jours se passent. Au bout de ce 
temps elle est appelée... chez le juge d'ins- 
truction. 

— Vous êtes accusée de révolte contre 
les agents de police! lui dit-il. 
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Mme Eiben reconnaît qu'en effet elle 
s'est révoltée contre son arrestation. 

—» Voilà justement Taffaire. Vous n'au- 
riez pas dû protester. Si vous n'aviez pas 
protesté, on vous aurait peut-être relâchée. 

Le lendemain on remet M™® Eiben en 
liberté avec la même désinvolture arbi- 
traire avec laquelle on l'avait arrêtée. 

Les journaux d'opposition trouvèrent 
dans cette histoire» révoltante une occasion 
opportune pour attaquer leur ennemi 
Andrieux, alors préfet et député ; et ils sou- 
levèrent une tempête. L'opinion publique 
s'agita ; des meetings de protestation eurent 
lieu. Les choses en arrivèrent au point que 
la Chambre se vit forcée d'adresser une 
interpellation à Andrieux*. Le 10 avril, la 
salle des séances du Palais-Bourbon était 
comble. Dans le public, on remarquait 
beaucoup de dames. Sur le quai, devant 
la Chambre des députés, une foule s'était 
amassée ; tous attendaient avec impatience 
la nouvelle de la chute honteuse d' An- 
drieux. Mais il en arriva autrement. L'in- 
terpellation fut présentée avec la plus 
grande timidité. Au lieu de parler des 
exploits illégaux de la police des mœurs, 

S. 
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le député Pascal exigea du Préfet de police 
des explications sur les causes de sa colli- 
sion avec le Conseil municipal (ce der- 
nier avait refusé de voter le budget de la 
police des mœurs). Andrieux aurait pu 
éluder complètement la question de Tarres- 
tation de M"'^ Eiben et, s'en tenant à la 
lettre de la loi, affirmer que l'obstination 
de la municipalité était illégale. A ce point 
de vue, tout au moins, il avait formelle- 
ment raison. Mais Andrieux alla lui-même 
au devant du défi. Avec une arrogance, 
qui fut toujours caractéristique chez cet 
homme, il répondit ainsi : 

— Vous avez tous lu, sans doute, dans 
les journaux, les lettres d'une certaine 
Eiben, écrites par elle sous la dictée de 
journalistes que j'aurais pu nommer. Le 
public s'attendrit sur le sort de cette 
femme qu'il considère comme une honnête 
mère de famille. Vous verrez tout de 
suite si la nommée Eiben a été la victime 
d'une erreur. 

Il sort de son portefeuille un rapport 
secret de ses inspecteurs et lit dans ce 
<îc document » ce qui suit : a. Par suite d'une 
plainte de plusieurs commerçants, une 
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surveillance fut organisée dans le pas- 
sage; le jour assigné, deux agents indiquè- 
rent aux inspecteurs la veuve Eiben qui 
allait et venait le long du passage. S'étant 
convaincus que trois fois elle essayait de 
racoler des hommes qui passaient... y> 

Ici de violentes protestations se firent 
entendre. Cette diffamation éhontée d'une 
femme sans défense, du haut de la tri- 
bune, diffamation fondée uniquement sur 
la dénonciation malpropre de gens inté- 
ressés, mettait quelques députés hors 
d'eux-mêmes. Mais, comme il est dit au 
Journal Officiel^ quantité de voix au centre 
et à gauche crièrent : « Parlez, parlez ! » 
Et Gambetta, alors président de la 
Chambre, éoupa court aux protestations 
par cet argument : 

— Quand on attaque une institution qui 
a pour but l'assainissement des cloaques 
publics, il faut lui laisser la possibilité de 
se défendre ! 

L'orateur encouragé continua en ces 
termes : 

— Alors, en s'adressant aux agents, elle 
leurdit: Je suis Belge, le baron un tel exigera 
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qu'on me relâche, il vous tancera verte- 
ment. 

La chose parut si ridicule que toute la 
Chambre éclata de rire. 

Le Journal officiel constate à cet endroit 
du discours : rires et bruits prolongés. 

— Et comme elle avait refusé de suivre 
les agents, poursuit Andrieux, ils furent 
obligés de la traîner jusqu'au poste de po- 
lice. 

Il parla longtemps sur ce ton, toujours 
en se basant sur les rapports secrets de la 
police, sans songer à mettre un seul ins- 
tant en doute leur authenticité, sans songer 
à en contrôler la véracité par des témoi- 
gnages particuliers. Finalement, Andrieux 
resta vainqueur. Cependant le juge d'ins- 
truction continuait son enquête. Il con- 
fronta l'accusée avec les agents dont les 
inspecteurs invoquaient le témoignage, 
avec les commerçants qui auraient de- 
mandé son arrestation comme d'une pros- 
tituée bien connue, mais auc un d'eux ne 
la reconnut ; toutes les allégations d'An- 
dricux étaient inventées. Il fallut enfin 
clore l'enquête judiciaire qui ne reposait 
ur rien. C'est alors que M^^^'Eiben adressa 
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à la Chambre la prière de lui permettre de 
poursuivre Andrieux judiciairement pour 
diffamation. Mais la Chambre n'y consen- 
tit pas ; par une majorité de trois cent 
vingt-quatre voix contre quatre-vingt-onze, 
il fut décidé de débouter M™e Eiben de sa 
demande. 

L'institution de la police des mœurs 
agit d'une manière pervertissante sur le 
public. Un amant qui cherche à se défaire 
d'une femme dont il est las, un lovelace 
éconduit, une rivale, une propriétaire, 
tous se vengent de la pauvre femme en la 
dénonçant à la préfecture de police. Cette 
dernière n'examine rien,, et si la femme a 
un amant ou si elle habite simplement 
une chambre meublée, elle est infaillible- 
ment arrêtée. Il arrive souvent qu'un pa- 
tron séduise sa domestique; la malheu- 
reuse devient enceinte ; encore un peu la 
patronne va tout savoir et faire un scandale. 
Une petite lettre anonyme adressée à point 
à la police coupe court à tout. 

La terreur que la police des mœurs in- 
spire à la femme française et même à 
l'homme est telle qu'elle est presque cha- 
que jour exploitée par des filous. Il a 
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existé pendant trois ans une bande de po- 
lissons qui attaquaient au Bois de Boulo- 
gne les couples amoureux en.se donnant 
pour des agents des mœurs ; grâce à ce 
litre emprunté ils réussissaient souvent à 
dévaliser Thomme et à violer la femme. 
En 1880 une autre bande du même genre, 
fort bien organisée, fut jugée à Paris. 

Dans les rafles d'insoumises auxquelles 
ils procèdent, les agents sont activement 
secondés par les prostituées autorisées, 
c'est-à-dire les filles en carte. Celles-ci 
guettent avec acharnement leurs concur- 
rentes et les indiquent aux agents. Dans 
les hôtels meublés, vers deux ou trois 
heures du matin, le locataire est souvent 
réveillé par un tapage extraordinaire. C'est, 
dans le corridor, le piétinement d'une 
dizaine de bottes d'homme ; des cham- 
bres voisines, dont les portes s'ouvrent 
l'une après l'autre, s'échappent des san- 
glots de femmes, des cris d'épouvante ; 
ce ne sont que lamentations, prières, cri- 
ses de nerfs. C'est la police des mœurs 
qui est en train de sauver la moralité des 
parisiens. Cette police a pour principe 
qu'une femme honnête n'habite pas un 
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hôtel meublé ; toute femme qui y de- 
meure est, par^cela même, suspecte. Les 
agents forcent la porte de la femme qui 
est couchée, (pour la plupart ce sont des 
ouvrières) et lui saisissent les mains. 

— Vous n'avez pas de piqûres d'ai- 
guille aux doigts, vous ne travaillez pas, 
suivez-nous ! 

La femme tombée en carte devient la 
chose, la propriété de la police qui peut en 
disposer sans contrôle. Aucune loi n'existe 
pour elle, puisque le bénéfice même du 
droit commun lui est enlevé. M. .Yves 
Guyot, dans son intéressante étude sur la 
police des mœurs, a.ssure que, s'il arrive à 
l'entrepreneur de la prison de Saint-Lazare 
d'avoir besoin d'un grand nombre d'ou- 
vrières un jour donné, il en avertit la 
police des mcrurs qui opère une rafle. 
Pendant deux ou trois heures, on arrête sur 
les boulevards de 100 à 150 femmes qui 
sont conduites à la prison où on les retient 
un, deux ou trois mois, selon les besoins 
de l'entrepreneur. Quelquefois les rafles 
sont organisées par les agents pour l'amu- 
sement d'illustres étrangers, pour leurs 
amis. Ce ne sont pas les prétextes qui man- 
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quent pour arrêter une prostituée ; il y en 
a mille et mille. D'après les règlements, 
elle n a le droit de paraître dans la rue 
qu'à partir de sept heures du soir jusqu'à 
onze heures. Pourtant il faut bien qu'elle 
mange ; sort-elle le matin, pour chercher 
des provisions, pour aller au restaurant ou 
dans une boutique, elle a déjà violé le 
règlement et peut être arrêtée. Va-t-elle 
voir une amie ou la reçoit-elle chez elle, se 
prompne-t-elle dans un autre quartier que 
le sien, se tient-elle à la fenêtre, parle-t- 
elle aux passants, habite-t-elle sa chambre 
meublée sans une autorisation particulière 
de la police (elle est obligée d'avoir ses 
propres meubles), autant de fautes, punies 
par la réclusion à Saint-Lazare. Le temps 
de l'emprisonnement dépend du bon vou- 
loir de l'administration. Quelquefois on 
garde les prostituées une année entière, 
d'autres fois elles sont relâchées au bout 
de quelques jours. Quelques-unes quittent 
la prison pour être arrêtées de nouveau 
deux jours après, d'autres peuvent faire 
tout ce qu'elles veulent et ne vont jamais 
en prison ; celles-là ont une raison quel- 
conque d'être protégées par la police. En 
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un mot, l'arbitraire règne ici en maître. 
C'est ce régime qui a créé en France ce type 
d'Alphonse particulièrement odieux, le 
souteneur, qui, il y a quelques années, a 
provoqué des désordres au quartier Latin. 
Le souteneur vit aux frais de la prosti- 
tuée: Ordinairement, ils habitent ensem- 
ble, mais pas toujours. Il y en a qur ont à 
la fois cinq, six femmes, mais ils ne vivent 
avec aucune d'elles. Ils peuvent même être 
de « respectables » pères de famille et en- 
tretenir celle-ci avec les ressources de leur 
vil métier. Les fonctions du souteneur sont 
très variées. Il prévient sa (( marmite » de 
l'approche des agents, quand elle racole 
ses clients à l'heure interdite. Au besoin, il 
la défend contre l'agent, ou contre un visi- 
teur brutal. Si on l'arrête, il la réclame et 
intervient pour la faire relâcher. Chose 
facile, car il est toujours en amitié avec la 
police ; il fréquente le monde des voleurs 
et des escrocs et rend à cette dernière des 
services de mouchard. Durant les troubles 
il vient en aide à la police et combat dans 
ses rangs (1). Cette intime union des soute- 

(1) Tous ces détails ont été empruntés au livre si inté- 
ressant de M. Yves Guyot sur la Prostitution, 
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neurs et de la police se trouve définie dans 
le fragment suivant des « Mémoires de 
Canler »:«... Un autre souteneur tenait une 
espèce de bureau de renseignements. Il 
vendait des indications à ses collègues. La 
marmite de l'un d'eux est-elle, par exem- 
ple, envoyée à Saint-Lazare, alors celui -ci se 
rend au bureau, achète le renseignement 
offert et le porte à la police, en échange de 
quoi sa marmite est immédiatement relâ- 
chée ». Autre exemple : « Une prostituée 
est condamnée à six mois de réclusion à 
Saint-Lazare, le souteneur va au bureau : 

— Avez-vous une bonne indication ? 

— Nous avons l'adresse de deux cam- 
brioleurs connus que la police ne peut pas 
trouver. 

— Combien ? 

— Cinq cents francs. 

— C'est trop cher, je ne puis pas mettre 
autant. 

Le marchandage commence ; enfin on 
s'arrête à 300 francs, et le souteneur se 
rend à la police avec l'adresse et échange 
celle-ci contre la liberté de la femme 
arrêtée. » 

(( J'ai connu un souteneur, nommé Cou- 
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telier, continue Canler, qui avait tou- 
jours dans plusieurs quartiers cinq ou six 
marmites. Chaque soir, quand il faisait sa 
tournée, elles lui donnaient une ou deux 
pièces de cinq francs. Coutelier jouissait 
d'une grande réputation parmi les femmes; 
elles cherchaient sa protection, parce qu'il 
ne laissait jamais ses marmites plus de 
deux ou trois jours à Saint-Lazare. Ses 
poches étaient toujours bondées d'indica- 
tions. 

La prostituée isolée, traquée à chaque 
pas par la police, à moins qu'elle ne trouve 
un protecteur dans la personne d'un soute- 
neur influent ou d'un agent, ne voit devant 
elle d'autre issue que de s'engager dans 
une maison publique. Concentrer la dé- 
bauche dans les maisons de tolérance, 
voilà le rêve caressé des philosophes et des 
auteurs policiers, ce Les maisons de tolé- 
rance, selon l'expression de Lecouré, cons- 
tituent la base de toute prostitution régle- 
mentée. Bien loin que la police les tracasse, 
elle favorise toujours, au contraire, la 
création de nouveaux établissements de ce 
genre. » Parent-Duchâtelet croyait que (da 
gloire la plus élevée à laquelle peut pré- 
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tendre un préfet de police est dans la fon- 
dation de maisons de tolérance. M. Pamier, 
dit-il de Tun d'eux, que vous rencoutrez 
dans toutes les mesures marquées au sceau 
du talent administratif, a multiplié, autant 
qu'il Fa pu, les maisons publiques. C'est 
l'intérêt du public que la police prenne en 
sa faveur toutes les précautions imagi- 
nables. i> De sorte qu'ouvrir une maison de 
tolérance, c'est une manière comme une 
autre de s'occuper des affaires publiques, de 
faire du bien à la société, une occupation 
qui non seulement n'offre rien de dégra- 
dant, mais est encore très honorable. Ainsi 
pense la police, et les entrepreneurs de ce 
genre de commerce partagent absolument 
son avis. C'est toujours dans un style élevé 
que se rédige une demande d'autorisation 
pour ouvrir une maison de tolérance : 

«i Me trouvant à un âge avancé, écrit 
l'un d'eux, et me sentant près de rendre 
l'âme à Dieu et de me présenter devant 
son souverain jugement, je crois de mon 
devoir de prendre soin de l'avenir de mes 
enfants et de leur procurer des moyens 
d'existence... » 
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Cest pour cette raison méritoire que cet 
honorable patriarche prie le préfet de po- 
lice de vouloir bien autoriser sa fille ou sa 
petite-fille à ouvrir une tolérance. 

D'autres écrivent : 

« Monsieur le Préfet, 
« Vous êtes mon seul appui et ma seule 
protection ; chargée d'une famille en bas 
âge, je vous supplie de ne pas me refuser 
un moyen honnête de vivre et d'élever mes 
enfants; ne me privez pas, Monsieur le 
Préfet, de la consolation dont une mal- 
heureuse mère a besoin. » 

« Monsieur le Préfet, 
« M^^® D... a l'honneur de vous faire 
savoir que les coups terribles de la destinée 
essuyés par elle, l'auraient poussée aux 
actes extrêmes du désespoir, si elle n'était 
pas retenue par le sentiment religieux qui 
défend à l'homme de disposer de ce qui lui 
a été donné par le Ciel. Sa conduite rangée 
et sage, les bons soins dont elle a entouré 
ses parents et ses propres enfants, lui ont 
valu l'estime de tous les gens de bien ; hors 
d'état de travailler, elle demande la per- 
mission de prendre six femmes. y> 
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Quand M. Yves Guyot eut commencé sa 
campagne contre la police des mœurs, les 
entrepreneurs des maisons publiques s'a- 
larmèrent. Beaucoup d'entre eux lui en- 
voyèrent des lettres de menaces outra- 
geantes, d'autres tâchaient d'agir sur lui 
par la persuasion. 

L'un de cette dernière catégorie écrivait 
ceci : ce Les femmes qui se trouvent dans 
les maisons de tolérance sont mieux proté- 
gées que les solitaires. Ceux qui les entre- 
tiennent et en font le négoce sont, pour la 
plupart, d'honnêtes gens ruinés dans le 
commerce; ils entreprennent ce métier 
comme ils en auraient entrepris un autre, 
pour vivre. » 

L'amitié de la police avec les maisons 
publiques est grande. Elle ne sait quelles 
prévenances avoir, et va parfois jusqu'à 
recruter elle-même le personnel féminin 
de ces établissements. Les prostituées iso- 
lées entendent souvent, au poste de police, 
des discours instructifs dans ce genre : 

— Vous n'avez pas le droit d'habiter une 
chambre meublée. 

— Mais je n'ai pas de meubles à moi. 

— Alors, allez dans une maison pu- 
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blique ; autrement, nous vous enfermerons 
à Saint-Lazare. 

Les patronnes des maisons de tolérance 
avaient, récemment encore, le droit de 
venir à la police durant la visite médicale 
des prostituées isolées, pour choisir parmi 
elles leur marchandii^e. Le marché était 
débattu à haute voix, ouvertement; les 
agents de police y assistaient, fortifiant par 
leurs persuasions et leurs menaces person- 
nelles les arguments de mesdames les pa- 
tronnes. La chose se passe encore de nos 
jours à Bordeaux. 

Le commerce des femmes est organisé 
en France régulièrement; il a ses courtiers, 
sa bourse, son cours et ses usages. A Paris, 
il existe des cafés et des restaurants où les 
maquereaux se rencontrent et où le cours 
sur les femmes est établi. Les taux changent 
selon la qualité de la marchandise et la 
ville. A Versailles, le courtier reçoit 25 fr. 
par pièce pour la commission. Il y a des 
spécialistes qui font métier de séduire les 
jeunes filles, qu'ils fournissent ensuite aux 
maisons de tolérance. 

D'autres se font passer pour des agents 
de bureaux de placement pour dômes- 
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tiques; une jeune paysanne se présente là, 
persuadée qu'elle a affaire à des agents de 
placements, et se trouve tout à coup dans 
une maison publique. Là, une dette de 
300 ou 400 francs est sur le champ inscrite 
à son compte, et si elle refuse de rester, on 
use de toutes les intimidations de la police, 
de la justice et de la prison. Les faux té- 
moins ne manquent jamais ; la police se 
range du côté de la patronne, et il faut une 
grande somme de force et de volonté pour 
s'échapper des griffes de ces éperviers. 
M. Guyot cite de curieux échantillons de la 
correspondance des commerçants de la 
prostitution. C'est, comme vous allez le 
voir, un véritable négoce. 

Une certaine dame A. M... écrit à un 
maquereau: « Si vous pouviez fournir 
d'assez jolies grisettes, cela me convien- 
drait parfaitement. » M"'^ A..., de Mont- 
pellier, écrit à une entremetteuse à Bor- 
deaux : « Vous serez payée, naturellement, 
pour l'aller et retour. Je pourrais vous en 
prendre trois, quatre par mois. Si vous en 
trouvez, informez-moi ; alors vous n'avez 
qu'à venir à la gare, et vous recevrez au 
guichet des billets gratuits jusqu'à Mont- 
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pellier. » Ainsi, les compagnies des che- 
mins de fer leur ouvrent un compte courant 
comme à toute autre maison de commerce ! 
M'n^ S..., à Toulon: <): J'ai besoin d'une ou 
de deux filles, belles, ni trop grandes ni 
trop replètes, qui n'aient pas trop de dettes 
et qui aient un acte de naissance de vingt- 
et-un ans.» Cette dame n'a point besoin que 
la marchandise soit, en fait, majeure, il ne 
lui faut qu'un acte de naissance de 
majorité — ce qui n'est pas la même chose. 
Car des passeports pareils pour des enfants 
de quatorze, quinze et dix-sept ans, se pro- 
curent moyennant un certain tarif ou bien 
sont fabriqués tout simplement par des 
spécialistes. Les patronnes de deux éta- 
blissements semblables échangent, par 
exemple, les télégrammes suivants : « Ame- 
nez une demoiselle ; dites-lui les conditions 
de la maison ; on porte un peignoir, on ne 
sort qu'en voiture. y> (Je vais tout à l'heure 
expliquer la signification de ces expres- 
sions.) La poste fait tenir les lettres à 
l'adresse suivante : Mme Alice B..., entre- 
metteuse, ou bien : A l'entremetteuse de la 
rue telle ou telle. La Lanterne a publié une 
lettre très caractéristique de ce genre. 

6 
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M*"e Lottek écrit à son époux : a Mon cher 
mari, je suis bien fâchée d'être obhgée de te 
contredire. Mais je te Tai toujours dit: je 
ne veux pas de Belges et je n'en accepterai 
jamais. Notre maison de la rue N... ne 
sera ouverte que vers le commencement de 
juin, donc cela ne presse pas. Les demoi- 
selles Ghislaine et Sarah suffiront pour 
commencer, dans une quinzaine on pourra 
en ajouter encore une paire. Achètes-çn 
où tu voudras, pourvu que ce ne soit pas 
en Belgique. Celles-là sont trop corrom- 
pues, elles lisent la Lanterne et sont trop 
avancées... Il ne faut jamais prendre de 
jeunes filles dans des sphères élevées. 
Le changement leur est trop sensible. Si 
tu as une petite affaire qui mord bien, 
écris à R... et à d'autres, fais gagner à tes 
amis ; quant à moi, je ne veux pas m'oc- 
cuper de courtage pour gagner quelques 
centaines de francs. Je trouve que j'ai assez 
d'argent. Je ne veux pas être dérangée, 
j'ai bien assez comme cela et je suis par- 
faitement heureuse. Si tu ne veux pas 
rentrer à la maison, envoie la demoiselle 
seule ; on verra s'il est possible d'avoir 
confiance cïî ella. lu trouveras ci-inclus 
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un compte rendu des affaires de chaque 
jour : mardi 326 francs, mercredi 190 francs , 
etc. » 

Avant d expédier dans une autre ville 
la femme qui vient d'être achetée on lui 
fait subir la visite médicale. Mais il se 
passe parfois des tricheries. La marchan- 
dise, garantie saine par le médecin local, 
est reconnue malade à l'arrivée. Alors 
l'acquéreur renvoie la marchandise dis- 
qualifiée et exige, par l'intermédiaire du 
commissaire de police de ^l'endroit où le 
marché a été conclu, le remboursement de 
l'argent. Le commissaire prend le parti de 
son protégé, soutient que la marchandise 
a été expédiée en bon état et détériorée 
par la suite, que l'argent a été payé régu- 
lièrement, enfin, faute d'un meilleur 
argument, il menace l'acheteur incom- 
mode de le faire arrêter s'il insiste. 
fl^Entre les entrepreneurs et les maque- 
reaux des différents pays, il existe une 
organisation internationale. Le procès de 
Bruxelles a découvert qu'à Londres il 
fonctionne une agence qui fournit à toutes 
les maisons de tolérance de tout le conti- 
nent des jeunes Anglaises, surtout des 
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mineures. Un des membres de cette agence, 
un très bel homme, qui, selon les circons- 
tances, se nommait Max, Schulz ou Selcarts, 
avait une spécialité inédite ; il séduisait les 
jeunes filles en leur promettant le mariage, 
les amenait sur le continent et les y vendait 
dans les maisons publiques. Ces jeunes 
filles étaient toutes mineures. D'après la 
loi qui est la même en France et en Bel- 
gique à cet égard, le patron, pour avoir 
reçu dans sa maison une jeune fille mineure 
est puni de deux ans d'emprisonnement ; 
un agent de police, qui a délivré une carte 
à une mineure, est puni des travaux forcés. 
Néanmoins, la police bruxelloise (et comme 
nous verrons plus bas, la parisienne aussi) 
enregistre couramment les mineures dans 
les rangs de la prostitution autorisée. On 
agissait à Bruxelles de la manière suivante. 
Le lendemain de Tarrivée à la maison de 
tolérance, on amenait à la police la jeune 
fille volée en lui disant que c'était la douane. 
L'agent de police ne savait pas l'anglais 
ou bien il feignait de ne pas le savoir, les 
anglaises ne savaient pas le français, et, 
sous ce prétexte, l'agent procédait à son 
interrogatoire par l'intermédiaire d'une 
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interprète qui était la patronne elle-même. 
La jeune fîlje, de seize à dix-sept ans, était 
enregistrée sous un nom fictif, le plus sou- 
vent emprunté à quelque autre jeune fille 
majeure qui habitait Londres et sans que 
celle-ci se doutât de rien. Des passeports 
volés ou contrefaits étaient présentés à la 
police, comme ceux de la prétendue pros- 
tituée, et l'affaire était réglée. La malheu- 
reuse anglaise n'avait plus qu'à se sou- 
mettre ; au cas contraire, on la menaçait 
de la prison pour le faux qu'elle aurait 
commis. Dans le procès de Bruxelles, un 
fait incroyable fut découvert : une jeune 
fille de dix-sept ans, Tanner, attirée ainsi 
par ruse et placée dans une maison de 
tolérance avait un certain défaut organique. 
Elle fut placée dans uu hôpital pour pros- 
tituées et les médecins de police se char- 
gèrent de procéder à une opération qui la 
mît en état d'exercer le métier pour lequel 
elle avait été achetée. 

A Paris, l'enregistrement des mineures 
parmi les prostituées est pratiqué depuis 
longtemps. Parent-Duchâtelet cite un ta- 
bleau où Ton voit qu'en 1832, sur les 
registres policiers, il se trouvait : 

6. 
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20 prostituées de 14 ans. 

6 » 13 ï> 

3 » 12 ï) 

3 y>^ 11 )) 

2 » 10 » 

Dans la période de 1857-1866, parmi 
4.097 prostituées autorisées, 1.354, c'est-à- 
dire 330/0, étaient mineures. En 1877, on 
découvrit dans une maison de tolérance 
une fillette de 15 ans, autorisée par la 
police; ailleurs, une négresse de 15 ans 
fut inscrite comme en ayant 18. Ordinai- 
rement, en ce qui concerne les enfants 
mineures dans les maisons de tolérance, 
la police pratique le système suivant : elle 
ne les enregistre pas, mais les tolère, et 
leur fait subir la visite médicale comme 
aux autres. Mais afin d'esquiver la res- 
ponsabilité, le cas échéant, la police a 
recours au stratagème suivant. On force 
la fillette à écrire une demande pour l'ob- 
tention d'une (( carte » ; la carte ne lui est 
pas délivrée, mais la demande reste dans 
le dossier et fournit une preuve toujours 
prête de la corruption définitive de la fil- 
lette, qui n'est plus bonne qu'à être enfer- 
mée dans une maison publique. 
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Les complaisances de la police envers 
les patrons ne s'arrêtent pas là. Non seule- 
ment elle recrute pour ces derniers leur 
personnel féminin et leur permet, contrai- 
rement à la loi, d'embaucher des enfants 
mineures, mais elle aide en outre les 
patrons à les garder. Tout un système est 
organisé dans ce but et mis en pratique, 
à la connaissance et avec l'aide de la police. 
Dès qu'une jeune fille se trouve dans une 
maison pareille, elle devient tout de suite 
sa débitrice insolvable. L'argent payé pour 
la jeune fille à l'agent national ou interna- 
tional constitue sa première dette qui, 
selon la qualité de la marchandise, varie 
entre les sommes de 300 à 1.200 francs. 
Ensuite, on enlève à la nouvelle arrivée 
tous ses effets, jusqu'à sa chemise et à ses 
bas, et elle doit se faire faire un nouveau 
costume qui est comme un uniforme. Il 
consiste en une courte chemise en tulle 
descendant jusqu'aux genoux, très décol- 
letée ; des bas de couleur longs et des sou- 
liers coquets. Et c'est tout. Ce costume ne 
revient, certes, pas bien cher, mais à la 
prostituée le ce peignoir )) seul coûte 
60 francs. La cause en est bien simple : la 
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/îUe est forcée de faire toutes ses emplettes 
dans la maison même; or, les prix sont 
exorbitants. Chaque jour, elle paye 1 franc 
au coiffeur ; une tasse de café, un verre de 
vin ou de bière, un paquet de cigarettes 
coûtent 2 francs ; le blanc du fard, le rouge, 
les. parfums, le linge coûtent proportion- 
nellement aussi cher. Ainsi, elle a beau 
rapporter beaucoup à son patron, chaque 
jour elle lui doit de plus en plus. Rien ne 
lui appartient plus : ni les bas qu'elle porte, 
ni le morceau de tulle qui cache sa nudité, 
ni le bout de ruban qui pare ses cheveux 
parfumés. Autant de gages de sa dette, qui 
devient vite écrasante. Si elle voulait quit- 
ter la maison, on exigerait tout d'abord le 
paiement de cette dette. Mais où prendre 
l'argent nécessaire? 11 ne lui reste qu'à 
porter le licol jusqu'au bout, et elle n'aura 
pas trop à attendre, dans ces maisons où 
la durée moyenne de la vie est de quatre 
ans^ ou bien à s'enfuir, si elle peut. Chose, 
en général, bien difficile : les portes de la 
maison sont arrangées de manière qu'il est 
très facile d'y entrer, mais presque impos- 
sible d'en sortir si l'on n'a pas la clef; en 
outre, le patron veille sur ce son bétail » 
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comme un argus. Supposons pourtant que 
la fugitive parvienne à franchir le seuil 
interdit. La voilà dans la rue, et rien que 
de ce fait, coupable déjà de deux délits : 
elle a commis un attentat public à la 
pudeur, en se montrant dans la rue dans 
un costume par trop élémentaire, et le 
premier agent venu est tenu de l'arrêter; 
en second lieu, elle a outragé les droits 
sacrés de la propriété, ]^c'est une voleuse. 
Qu'a-t-elle volé? demanderez-vous. Son 
peignoir et ses bas, qui appartiennent à la 
patronne. 

Poira-Duval et Trébuchet, philosophes 
policiers, écrivent : « Attendu que Tadmi- 
nistration force les patronnes à habiller 
leurs demoiselles (peignoirs en tulle), elle 
se voit dans Tobligation d'intervenir dans 
les affaires de vol d'objets de toilette. Les 
demoiselles coupables de ces vols, et qui 
n'ont pas la possibilité ou les moyens de 
restituer l'objet volé, sont condamnées aux 
peines édictées conformément à l'impor- 
tance du vol commis. » 

On pourrait faire toute une collection de 
citations semblables, d'autant plus que 
tous les auteurs témoignent à ce sujet de 
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runanimité la plus toiichante. « Il faut 
punir les voleuses, surtout parce qu'il faut 
appuyer les entrepreneurs des maisons 
publiques, dont Texistence. est nécessaire. » 
Les soins paternels que la police a pour les 
intérêts des maisons de tolérance vont 
encore plus loin. Une prostituée ne peut 
passer d'une maison dans une autre sans 
un certificat de « bonne vie et mœurs » 
délivré par le patron qu'elle quitte, c'est- 
à-dire un certificat constatant qu'elle rem- 
plissait strictement la besogne dévolue et 
n'a jamais causé aucun désagrément à ses 
patrons. Or, contenter la rapacité de ces 
derniers n'est pas si facile. Us s'empressent 
de tirer de la femme achetée tous les avan- 
tages qu'elle peut donner. Le patron craint 
toujours que a. l'ouvrière » ne tombe ma- 
lade, ne devienne incapable de continuer 
son métier, qu'elle ne meure ou ne s'en- 
fuie. Alors le capital serait perdu, le com- 
merce en souffrirait. Aussi on la fait tra- 
vailler sans pitié, à toute heure du jour et 
de la nuit, pourvu qu'il y ait des clients, et 
cela pendant des années, jusqu'à ce que 
malade, épuisée, fourbue, elle cesse de 
rapporter, devienne finalement inutile. 
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Alors on la chasse comme une vieille rosse, 
sans formalités ni discours. « Les matrones 
n'épargnent jamais leurs femmes, raconte 
Parent-Duchâtelet, qui connaît admirable- 
ment le monde en question ; ces malheu- 
reuses doivent travailler ^ comme elles s'ex- 
priment dans leur argot professionnel, ou 
bien aller à l'hôpital . Elles n'ont jamais le 
droit de refuser leur service. Les matrones 
ont recours à des expédients atroces pour 
faire avorter les femmes dont elles tirent 
de grands revenus, et leur donnent des 
remèdes si violents que le médecin appelé 
croit à un empoisonnement. Dans tout 
Paris, il n'y a que trois ou quatre matrones 
qui s'adressent au médecin en cas de ma- 
ladie de leurs femmes et les gardent chez 
elles jusqu'à complète guérison. Non seu- 
lement elles sont obligées de travailler chez 
leurs patrons, mais ces derniers les échan- 
gent ou se les prêtent contre une certaine 
somme, comme les entrepreneurs de voi- 
tures s'entendent entre eux sur le nombre 
de chevaux nécessaires. On les considère 
comme des esclaves ou des bêtes de somme 
qui doivent rapporter tant et tant par jour. 
En parlant d'une femme qui, pour une 
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cause ou une autre, plaît aux visiteurs et 
attire la clientèle, les patronnes disent 
qu'elle travaille bien. C'est le seul droit de 
la femme aux sympathies de la matrone, 
qui la chasse immédiatement dès qu'elle 
cesse d'être utile. ï> 

L'habitante de la maison de tolérance 
doit «travailler», aussi ne doit-elle pas 
être malade. Elle n'est considérée comme 
malade que lorsque le mal est arrivé au 
point de la rendre absolument impropre à 
remplir son office. Alors on l'envoie à 
l'hôpital. Mais les maladies chroniques ne 
comptent pas. La phtisie, les maladies car- 
diaques, gastriques ou hépatiques, autant 
de bagatelles qui n'empêchent pas le tra- 
vail immédiat ; par conséquent il faut 
travailler! Même dans le cas de cette 
affreuse maladie dont la prostituée périt 
infailliblement tôt ou tard, si elle n'est pas 
tuée plus tôt par la phtisie ou l'alcoolisme, 
même dans ce cas-là, les patrons ne se 
montrent pas empressés de la mener à 
l'hôpital. Sans recourir au médecin, on la 
bourre de mercure à de telles doses que 
toutes les marques extérieures dispa- 
raissent ; la malade continue à faire gagner 
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son patron en répandant autour d'elle la 
contagion. Il n'y a rien d'étonnant si la 
statistique policière nous révèle que les 
maisons de tolérance sont justement de 
véritables foyers de syphilis. 

La contagion se propage encore, entre 
prostituées autorisées, d'une autre façon, 
par la visite même du médecin de 
police. Il a été remarqué et constaté, 
chiffres en mains, dans plusieurs Etats, 
que plus souvent on procède à la visite 
médicale des prostituées, plus on signale 
de cas de maladie. Cette observation 
s'appuie d'une autorité comme celle de 
Lancereaux, qui va jusqu'à affirmer que le 
nombre effectif des contaminations par le 
spéculum est bien plus élevé que les statis- 
tiques ne l'indiquent. Et il est facile de le 
concevoir. « La femme, contaminée pen- 
dant l'examen par l'intermédiaire d'un ins- 
trument de chirurgie, est toujours soup- 
çonnée d'avoir reçu la maladie d'une ma- 
nière plus commune. » Et il ne peut guère 
en être autrement. Ce sont d'ordinaire les 
esculapes les plus ignorants et les moins 
doués qui se font médecins de police. Ils 
reçoivent un appointement insignifiant. Le 

7 
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travail principal est assurément rejeté sur 
les aides ; leur chef les surveille simple- 
ment, c'est-à-dire qu'il touche tous les l''^'^ 
du mois son traitement et ne fait rien. 
Etant donné le rnépris social qui pèse sur 
les prostituées, il est facile de comprendre 
quel faible zèle le médecin peut mettre à 
reconnaître si la femme examinée est ma- 
lade ou non. Sans compter que ce n'est 
pas toujours à son avantage. Il reçoit de 
la police, cent cinquante à deux cents 
francs par riiois, et des patrons des éta- 
blissements deux et trois fois plus. Mais 
un médecin, même consciencieux, n'y 
pourrait rien. Une visite médicale scrupu- 
leuse exige scientifiquement au moins dix 
à quinze minutes par femme ; cependant 
le médecin est obligé d'examiner plus de 
cinquante femmes en une heure, soit une 
femme par minute. Peut-il être ici question 
de science et de scrupule ? Ajoutez à cela 
que le médecin est un ifonctionnaire subal- 
terne de la police qui a le droit de le des- 
tituer ou de l'avancer à son gré et qu'ainsi 
toutes les volontés et tous les caprices de 
la police sont autant d'ordres pour lui. 
Or, nous avons vu que cette dernière a 
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pour principe de ne pas chicaner les 
patrons.. 

Imaginez pourtant le cas le plus favora- 
ble qui se puisse présenter : le médecin a 
examiné une prostituée, a trouvé des 
symptômes indubitables de syphilis et a 
remis la malade aux mains de la police 
qui l'envoie immédiatement à l'hôpital 
Saint-Lazare. La syphilis est une mala- 
die terrible et atteint tous les organes de 
rhomme. Pour la guérir ou, plutôt, pour 
arrêter son action de destruction, en neu- 
traliser la contagion, il faut, outre un trai- 
tement énergique, encore du temps. La 
durée de la période de soins est fixée par dif- 
férents spécialistes et autorités médicales 
à un minimum de 3 ou 4 années. Jugez à 
présent comment cette exigence de la 
science est respectée par le tableau sui- 
vant, extrait du compte-rendu de la pré- 
fecture de Paris. 

A l'hôpital St-Lazare, ont été retenues 
en traitement, en fait de femmes syphili- 
tiques : 

123 femmes. • . 10 à 19 jours. 
77 > ... 20 à 29 D 

53 i> . . 30 à 39 î^ 
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43 


D 






40 à 49 jours. 


31 


» 






50 à 59 » 


25 


» 






60 à 69 » 


8 


» 






70 à 79 » 


5 


» 






80 à 89 » 


7 


» 






90 à 99 » 


8 


» 






100 à 125 » 


2 


» 






126 à 150 » 


7 


» 






151 à 199 » 


3 


» 






200 a 250 » 



Au point de vue médical le résultat ob- 
tenu est nul. L'immense majorité des ma- 
lades sont renvoyées immédiatement après 
la disparition des symptômes extérieurs 
de la maladie, bien que cette dernière 
garde encore toute sa virulence conta- 
gieuse. C'est dans cet état que la malade 
reçoit le certificat de sa guérison, et toute 
liberté lui est laissée de répandre légale- 
ment et tranquillement autour d'elle Taf- 
freux poison, capable d amener l'extinction 
de races tout entières. Voilà jusqu'à 
quelle ineptie, à quelle hypocrisie abou- 
tit le système grossier qui favorise le dé- 
veloppement régulier des plaies sociales 
par l'application des mesures policières. 

Heureusement pour la France, aucun 
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mal, quelque ancien et enraciné qu'il soit 
n'y jouit du droit d'inviolabilité. L'hon- 
neur de la première escarmouche et de la 
lutte entamée appartient à M. Yves Guyot, 
maintenant auteur renommé et ancien 
ministre, et, il y a dix ans, avant sa cam- 
pagne contre la préfecture de police, 
journalisie inconnu et conseiller municipal 
récemment élu. 

En novembre 1877, M. Guyot publia, 
dans les Droits de VHomme d'alors, un 
article vibrant contre la police des mœurs. 
L'article fît grand bruit et son premier 
résultat pratique fut d'amener le Conseil 
municipal à refuser le vote du budget pour 
l'entretien de la police des mœurs. Le 
jour même de cette décision, M. Guyot 
reçut une sommation du juge d'instruc- 
tion. Il était accusé de propagation calom- 
nieuse de faux bruits, susceptibles de 
troubler la paix publique ; d'avoir diffamé 
des agents du pouvoir public en traitant 
« d'abominable métier » les fonctions 
qu'ils remplissaient, c'est-à-dire les beso- 
gnes et les exploits des agents des mœurs 
que je viens de raconter ici. 

C'est en vain que M. Y. Guyot proposait 
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de fournir la preuve de tous les faits 
avancés dans son article, c'est en vain 
qu'il s'en rapportait à la complète illégalité 
de l'existence de la police des mœurs, non 
sanctionnée par la loi, la justice condamna 
le hardi journaliste à six mois de prison 
et à une amende de trois mille francs ; son 
éditeur à un mois de prison et à 1.000 
francs d'amende. 

Néanmoins, la prostitution réglementée 
et la police des mœurs ont fait leur temps 
en France, et leur abolition définitive ne 
se fera plus longtemps attendre. 



m 

LE MONT DE PIÉTÉ 
I 

Ce nom, étrange à traduire en russe, ne 
Test pas moins en français. 

Peu de Français sauraient expliquer 
pourquoi la caisse publique des prêts sur 
gages porte une dénomination si hétéro- 
clite. Pour retrouver Tétymologie du ter- 
me oiMont», il faut remonter à Torigine 
même des établissements de ce genre, 
dont les premiers furent fondés au moyen- 
âge, en Italie, où les mots qui signifiaient 
mont (monte) et banque étaient synony- 
mes. Le mot de «piété i> s'y est ajouté par 
la suite pour désigner la destination cha- 
ritable de ces banques et les distinguer 
des institutions analogues purement çon^- 
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merciales. Du reste, si Torigme étymolo- 
gique de ce nom reste ignorée de beau- 
coup de Parisiens j on peut être assuré que 
le nombre dç ceux qui connaissent par 
expérience Texistence de l'établissement 
lui-même est encore plus considérable. 

Tous les jours, une moyenne de 5000 in- 
dividus vont engager, « mettre au clou 3> 
comme on dit, et une moyenne de 2000, 
dégager des objets au Mont de Piété. La 
caisse, qui ne possède aucun capital per- 
sonnel et ne reçoit aucun subside, prête 
chaque année 57.000.000 de francs. Si 
nous remarquons, en outre, le fait sui- 
vant, presque invraisemblable, à savoir 
que la caisse de prêts de Paris, en faisant 
chaque année pour six millions de francs 
d'opérations, perd sur quatre de ces mil- 
lions et ne prospère que grâce aux gains 
produits par les deux autres millions 
d'opérations qui lui rapportent, nous 
croyons que la chose suffira pour intéres- 
ser le lecteur à l'organisation de ce re- 
marquable établissement. Pour le lecteur 
russe, il y a évidemment un intérêt essen- 
tiel à connaître en détail le Mont de Piété 
dç Paris. 
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C'est une institution de bienfaisance pu- 
blique. Comme telle, elle est du ressort 
du ministère de Tlntérieur. Ses deux re- 
présentants, le maire de la ville de Paris 
et le préfet du département de la Seine, 
sont membres inamovibles du conseil 
d'administration de cet établissement. De 
plus, le directeur du Mont de Piété est 
nommé immédiatement par le ministre 
de l'Intérieur. Comme institution urbaine, 
le Mont de Piété se trouve sous la surveil- 
lance du conseil municipal ; trois de ses 
membres, élus pour deux ans, font égale- 
ment partie du conseil d'administration. 
Néanmoins, ni la ville, ni le gouvernement 
ne dépensent un centime pour le Mont de 
Piété. Au contraire, c'est ce dernier qui 
leur rapporte, attendu que tous ses béné- 
fices rentrent dans la caisse de l'assistance 
publique. 

Ces revenus, il est vrai, ne sont pas 
énormes : en 1890 ils représentaient un 
peu plus de 63.000 francs. Mais n'oublions 
pas que la caisse de prêts a pour but l'as- 
sistance et non le gain. 

Le Mont de Piété prête de l'argent sur 
gages; il prêtera sur un matelas, sur des 
" 7. 
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hardes, sur les bijoux et les objets d'art, 
depuis trois francs jusqu'à dix mille francs 
et davantage. Sur toutes les sommes prê- 
tées, il retient invariablement 7 0/0 par 
an. 

Songez maintenant à la fâcheuse posi- 
tion d'un pauvre hère de Saint-Péters- 
bourg, ou même d'un homme qui se trou- 
ve momentanément dans la gêne, quand 
il se voit obligé d'emprunter de l'argent 
sur gages. Qu'il ne pense pas aller au 
lombard avec une vieille couverture ou 
un matelas, on l'en chassera à coups de 
pieds. Le voilà donc forcé d'aller chez le 
brigand de la ce caisse des prêts d qui exter- 
mine le pauvre avec ses intérêts de Shy- 
lock. Pour aller au lombard^ il faut avoir 
de belles choses. Et là, des gens d honnêtes d 
ne vous retiendront que 40 0/0 pour le 
service rendu, c'est-à-dire qu'à Péters- 
bourg vous payez six fois plus qu'à Paris. 
Sous ce rapport. Saint Pétersbourg est en 
retard sur Paris, de 150 ans, ni plus ni 
moins. 

Est-il nécessaire, après cette constata- 
tion, de démontrer encore combien l'hom- 
me, les hommes ou l'institution qui se 
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consacreraient à la fondation, du moins 
dans nos grandes villes, de caisses publi- 
ques de prêts, organisées sur le modèle de 
celles de Paris, combien ces hommes, di- 
sons-nous, rendraient un service impor- 
tant à la classe la plus sympathique des 
habitants nécessiteux de la Russie? Je sais 
que cette idée existe déjà chez nous, Tim- 
portance d'une innovation semblable n'est 
pas discutée; elle est reconnue par les 
hommes d'Etat ainsi que par les chefs de 
la municipalité de Saint-Pétersbourg. Ré- 
cemment encore, le chef de la municipa- 
lité de cette ville a visité le Mont de Piété 
de Paris, dans l'intention d'en fonder un 
semblable chez nous. Mais j'ai appris de 
l'administration du Mont de Piété que 
c( voilà déjà longtemps, il ne s'écoule pas 
une année sans que quelque haut person- 
nage russe ne fasse une visite à la rue des 
Blancs-Manteaux et que jamais il n'en ré- 
sulte rien. » Les causes de ce résultat 
négatif sont exposées par nous plus bas, 
ainsi que les moyens de vaincre les obs- 
tacles qui se présentent dans notre p,ays. 
Auparavant, nous étudierons l'installation, 
la vie et l'action du Mont de Piété de Paris, 
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quels sont ses côtés faibles et quelles 
améliorations sont désirables. 

Il est très curieux que même en France, 
ce pays classique d'initiative de toute es- 
pèce, ridée de délivrer les gens pauvres 
des griffes des usuriers, au moyen des mai- 
sons de prêts, ait été reçue au début avec 
indignation. Cent trente-sept ans de lutte 
et plusieurs générations de philanthropes 
ont été nécessaires pour que le Mont de 
Piété fût reconnu et adopté. 

Le premier fondateur de cette institu- 
tion en France fut l'illustre docteur Re- 
naudot, qui fonda également le premier 
journal. A la rédaction de sa Gazette de 
France^ il joignit le premier bureau 
d'adresses qui ait existé, un cabinet d'avo- 
cat gratuit pour les pauvres, et... une 
caisse de prêts sur gages, fondée égale- 
ment dans un but de bienfaisance. Il ne 
prenait que 3 0/0 d'intérêts, le strict mi- 
nimum indispensable pour assurer l'exis- 
tence de sa caisse. 

Le cardinal de Richelieu, visitant un 
jour Renaudot, comprit l'importance de 
ses innovations et lui fit délivrer une pa- 
tente qui lui décernait le titre officiel de 
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« commissaire général des pauvres, bien- 
portants et malades, de tout le royaume, 
intendant et directeur en chef des bureaux 
d'adresses de France. » ' 

Mais à peine Richelieu fut-il mort, que 
le parlement édicta un arrêté par lequel 
il était « défendu au docteur de vendre et 
de prêter sur gages. y> Le pauvre Renaudot 
fnt calomnié ; des pamphlets Tassaillirent 
de toutes parts, et lui empoisonnèrent 
Texistence. ce Les frères Renaudot, écrivait 
un de ces pamphlétaires, le docteur en 
théologie Gui-Patin, font partie de la 
bande des revendeurs, dont Toccupation 
consiste dans la vente de journaux, de 
terres, de maisons, dans la recomman- 
dation des domestiques et des garde-ma- 
lades, dans le prêt de l'argent sur gages 
et autres choses méprisables, indignes du 
rang et de la position d'un médecin. y> 
Renaudot fut persécuté même après sa 
mort : ses deux fils ne furent pas admis aux 
examens de la Faculté de Médecine, vc parce 
que leur père était un homme immoral. » 

Ce n'est qu'en 1777 que l'ouverture du 
Mont-de-Piété fut autorisée. Et ce ne fut 
pas alors aux pauvres qu'on songea, mais 
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aux courtisans qui, souvent gênés, deve- 
naient les victimes des usuriers. C'est pour 
cette raison que ces caisses se trouvèrent 
toujours établies près des portes des pa- 
lais royaux, et dans les villes, seulement, 
qui recevaient les visites de la cour. La 
nouvelle institution obtint le monopole 
de prêter Targent, mais on ne lui concéda 
aucun capital à cet effet. Elle dut em- 
prunter sur lettres de, change, un demi- 
million de francs, et c'est avec ce capital 
qu'elle commença ses opérations. Le 
Mont de Piété prélevait 10 pour 100, ce 
qui, à cette époque, était considéré com- 
me un bienfait. Les affaires marchèrent si 
brillamment qu'au bout de onze ans, le 
Mont de Piété de Paris avait prêté sur 
gages 196 millions de francs et réalisé de 
gros bénéfices. Outre la part qu'il devait 
donner aux pauvres, à Hiôpital, il se trouva 
en état d'acheter au comptant, dans la rue 
des Blancs-Manteaux, les deux maisons 
qu'il louait auparavant, et ensuite une 
troisième, contiguë aux autres. Aujour- 
d'hui encore, la section principale de cet 
établissement se trouve installée dans les 
mêmes immeubles. 
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Sauf à Tépoque troublée de la Révolu- 
tion, le Mont-de-Piété trouva toujours 
plus de capitaux qu'il ne lui en fallait 
pour SC3 opérations. Ce qui s^explique fa- 
cilement. Quelle autre institution peut 
présenter plus de garanties de solidité 
que celle-ci? 

Ses magasins contiennent toujours des 
valeurs pour une somme au moins quatre 
fois plus grande que celle qu'elle prête, et 
qu'elle doit par conséquent. Il lui est im- 
possible d'un autre côté, de perdre sur la 
vente des objets non dégagés. Contre ce 
dernier danger, en effet, l'établissement a 
pris dès le premier jour de sa fondation, 
les garanties les plus sérieuses qui sont les 
suivantes : 

Ses commissaires-priseurs, qui sont au 
service de l'Etat, forment une compagnie 
avec caution solidaire. Si l'un d'eux a éva- 
lué un objet à 20 francs, et que ce même 
objet ne soit vendu aux enchères que 10 
francs, les 10 francs perdus sont rembour- 
sés par toute la compagnie des priseurs. 
Nous verrons plus bas qu'une erreur d'é- 
valuation est très rare, et que cette com- 
pagnie, au lieu d'y perdre, se présente 
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plutôt comme une exploitrice des clients 
du Mont-de-Piété. 

Il importe pour nous d'abord, d'avoir 
l'assurance que le public qui place ses 
économies dans les actions de cette insti- 
tution, est garanti contre tout hasard. 
Voilà pourquoi le Mont-de-Piété peut tou- 
jours trouver de l'argent aux conditions 
les plus avantageuses, et en faire bénéficier 
ses clients. En 1797, quand dans le monde 
du commerce, et à cause de la disparition 
presque complète de la monnaie métalli- 
que, un intérêt de 5 et 6 pour cent par 
mois, passait pour modéré, le Mont-de- 
Piété prêtait à 3 pour cent par mois. 
En 1804, payant lui-même 7 pour cent par 
an, il diminue son intérêt de 36 à 12. Au- 
jourd'hui il paye pour le capital un peu 
moins de 3 pour cent, et il prend, comme 
nous venons de le voir, 7. Cependant, 
la caisse des prêts de Londres prélève 24 
pour cent, celle de Berlin 30. 

Cette diminution progressive de l'intérêt 
n'est possible que grâce au désintéresse- 
ment du Mont-de-Piété, étranger à tout 
esprit de lucre et aussi, à l'excellence de 
son administration. 
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Il ne constitue point cependant une 
institution philanthropique, il ne fait rien 
à perte, et ne distribue point Taumône 
sous forme de prêts. C'est littéralement 
une immense association de secours mu- 
tuel. 

Si vous portez au lombard de Péters- 
bourg votre montre pour l'engager, on vous 
soutirera très galamment 40 pour cent, et 
vous aurez contribué à enrichir encore 
les riches banquiers qui dirigent cet éta- 
blissement. Portez la même montre au 
Mont-de-Piété de Paris et, outre que vous 
payez presque six fois moins d'intérêts, 
vous faites encore une bonne œuvre, 
sans le savoir. Admettons que vous obte- 
niez 50 francs, et que vous laissiez votre 
montre pendant neuf mois à la caisse, 
(c'est la moyenne de la durée de l'enga- 
gement). Pendant ce temps, la caisse des 
prêts gagne sur vous 1 fr. 83 net. Après 
vous, arrive quelque malheureuse femme 
qui vient engager un matelas, ses habits 
ou autres bardes, (on apporte chaque an- 
née près de 900.000 objets de ce genre). 
On lui donne 3 francs et elle s'en va. 
Quant à nous, arrêtons-nous et méditons 



— 130 - 

un peu devant ce matelas engagé. La mal- 
heureuse dont il est question y tient, à 
son matelas, autrement elle l'aurait vendu 
p' :: tu 1 que de rengager. Il faut donc veil- 
ler à ce que ce matelas auquel on tient 
tant ne soit pas brûlé dans un incendie, 
ou rongé par les mites, il faut le transpor- 
ter dans un magasin spacieux, car il prend 
de la place, lui et ses congénères, enfin, 
qui sait, peut-être quelqu'un est-il mort 
sur ce matelas, laissant des germes de 
typhus, de phthisie, de scarlatine, sans 
parler de la vermine. Il faut donc le désin- 
fecter, autrement l'établissement public 
deviendrait un vrai foyer d'épidémies. En 
somme, savez- vous à combien revient 
l'entretien du matelas à l'administration? 
Tout au moins à un franc. En général, sur 
chaque objet, pour lequel on a prêté trois 
francs, le Mont-de-Piétéperd fr. 63 cen- 
times. Qui est-ce donc qui lui compensera 
cette perte? C'est vous qui avez engagé 
votre montre pour 50 francs. Et vous payez 
non seulement pour un matelas, mais pour 
trois, puisque l'administration gagne sur 
vous 1 fr. 83 centimes. 

Voilà, pour ainsi dire, la théorie du 
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fonctionnement du Mont-de-Piété. Envi- 
sageons maintenant le côté pratique de 
Taffaire. 



II 



J'espère avoir réussi à démontrer que la 
Caisse publique des prêts, à Paris, n'estpas 
autre chose qu'une vaste association de 
secours mutuels dont les membres sont 
ceux-là mêmes qui viennent engager. Le 
directeur et les cinq cents employés qui 
sont sous ses ordres gèrent les affaires de 
la caisse moyennant un certain appointe- 
ment, sans participer aux bénéfices. L'ad- 
ministration n'est même pas moralement 
intéressée à ce que l'affaire rapporte beau- 
coup. 

Les bénéfices sont transmis à la Caisse 
de l'Assistance publique qui entretient les 
hôpitaux, les asiles, distribue des secours 
de toute espèce aux pauvres. 

Quel avantage y aurait-il de voler un 
pauvre pour en combler un autre de bien- 
faits? 

Au contraire, la bonne renommée de 
l'administration et l'intérêt de l'établisse- 
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ment qui lui est confié demandent qu'elle 
n*ait soin que des intérêts de ses clients, 
qu'elle allège les conditions des prêts et 
qu'elle' les distribue plus largement que 
les banques concurrentes. 

En effet, quand un homme n'a rien à 
manger, quand ses enfants gèlent et quand 
le propriétaire l'expulse de son logement, 
il lui importe plus d'obtenir la somme qui 
lui est nécessaire que de payer un intérêt 
moindre. Si, par exemple, quelqu'un lui 
prête à 5 pour cent ou même sans aucun 
intérêt, mais ne lui donne que les trois 
quarts de la somme dont il a besoin, et 
qu'un autre la lui donne toute entière à 
50 pour cent, il est évident que l'homme 
dans la gêne s'adressera plutôt à ce der- 
nier qu'au premier, justement parce 
qu'il en est réduit à la dernière extré- 
mité. 

Donc, pour protéger le public contre 
l'usurier, la Caisse des prêts doit cons- 
tamment rechercher de nouveaux avan- 
tages pour son client afin qu'il la préfère 
toujours aux caisses privées. Si elle laisse 
échapper un client qui a besoin de 50 fr., 
elle manque par cela même l'occasion de 
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secourir trois autres malheureux qui ne 
demandent que trois francs. 

Or, nous avons déjà observé plus haut 
que le Mont-de-Piété ne gagne rien et qu'il 
perd mémei sur tous les prêts au-dessous 
de 15 francs. Le nombre de ces menus 
prêts est immense, plus de 4 millions par 
an ! Il est clair que la caisse doit attirer à 
elle les gros gages ; ce n'est que sur ces 
derniers qu'elle gagne. 

J'y insiste, sans crainte de me répéter, 
car toute l'organisation et le point capital 
de Taffaire sont là. Et cependant, même à 
Paris, non seulemerrt le grand public, 
mais les hauts fonctiwinaires, les députés, 
les sénateurs n'en savent souvent rien. 

Dernièrement, un ex-préfet de la Seine, 
c'est-à-dire l'ancien chef du Mont-de-Piété 
(le directeur de ce dernier est censé son 
subordonné) affirmait au Conseil mu- 
nicipal que l'argent que le Mont-de- 
Piété prêtait appartenait à l'Assistance 
publique ! 

Au moment où j'écrivais cette étude, je 
rencontrai dans un salon parisien un pré- 
fet d'un département de première classe 
qui trancha net la narration que je faisais 
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des opérations du Mont-de-Piété par cette 
conclusion autoritaire : 

d Tout cela est très intéressant, ipais 
vous savez, ce n'est autre chose qu'une 
Société financière d'actionnaires qui, sous 
forme de philanthropie, exploite le pu- 
blic ; )) 

Le haut fonctionnaire ne savait même 
pas que le directeur du Mont-de-Piété est 
son collègue, puisque le même ministre 
les nomme tous les deux. 

Ce directeur, par les mains duquel pas- 
sent annuellement plus de 90 millions de 
francs, reçoit compaftitivement un appoin- 
tement très modeste (18.000 fr., 3.000 de 
logement compris). Les frais de tout le 
personnel employé au service ne dépas- 
sent pas un million et demi, c'est-à-dire 
qu'un employé reçoit en moyenne 2.875 fr. 
par an. Ce n'est pas beaucoup, surtout si 
nous prenons en considération que pour 
le moindre emploi au Mont-de-Piété on 
exige un cautionnement. Un caissier qui 
reçoit 300, 350 fr. par mois fournit un cau- 
tionnement de 20.000 fr. 

La comptabilité du Mont-de-Piété est 
soumise à un contrôle double : celui de 



^ 135 - 

FEtat et celui de la municipalité de Paris. 
Sans le consentement de son conseil d'ad- 
ministration, le directeur ne peut dépen- 
ser un centime. 

Ainsi, chacun comprendra que les créan- 
ciers de cet établissement soient garantis 
contre toute surprise. D'ailleurs, ils le sa- 
vent si bien qu'il s'en trouve toujours plus 
qu'il n'en faut. L'homme qui apporte pour 
la première fois de l'argent au Mont-de- 
Piété intercède pour qu'on le lui prenne 
et considère la chose comme un service si 
Tadministration fait droit à sa demande. 

Le caissier en chef préfère avoir affaire 
aux anciens clients qui lui sont connus 
depuis des dizaines d'années. Cinquante- 
sept millions, nécessaires pour le virement 
annuel, sont fournis presque entièrement 
par eux ; voilà pourquoi l'institution leur 
donne la préférence. 

Tandis que je me trouvais chez le cais- 
sier en chef, écoutant ses explications sur 
l'organisation financière du Mont-de-Piété, 
un monsieur arriva pour placer ses 10.000 
francs. 

— Bien, répondit le caissier, je les ac- 
cepte, mais pas pour l'année (3 0/0), pour 
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trois mois seulement (2 0/0) et ensuite 
nous verrons. 

— Ce monsieur, m'expliqua-t-il ensuite, 
vient pour la première fois. Je ne sais s'il 
restera chez nous ou non. Pourquoi lui 
ferais-je gagner trois pour cent pour refu- 
ser ensuite, à cause de lui, l'argent d'un 
client fidèle ? 

Devant le caissier, sur la table, se trouve 
une grande caisse ouverte, avec des cartes 
disposées par ordre alphabétique, portant 
les noms des créditeurs du Mont-de-Piété. 
Il suffit d'un instant et d'un coup-d'œil 
pour connaître le caractère des opérations 
faites par un de ceux-ci dans l'espace d'un 
demi-siècle même. 

S'il retire souvent son argent, si son ca- 
pital n'augmente point, mais diminue au 
contraire, le caissier accepte ses fonds, en 
conformité de la situation, pour un an, 
une demi-année. ou trois mois. Si quelque 
crise financière est prévue, on accepte le 
capital plus volontiers pour un long 
terme. 

Ainsi, par exemple, en 1889, avant les 
élections, quand on appréhendait le triom- 
phe du boulangisme, par conséquent 
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presque une guerre civile, les sommes 
apportées étaient reçues très volontiers. 

— Si la crise politique avait amené une 
crise financière, l'argent se serait caché ; 
nous n'aurions plus été à même de prêter 
comme auparavant, voilà pourquoi nous 
faisions des prorvisions. Aujourd'hui, au 
contraire, tout est calme, nous ne cher- 
chons pas d'argent et nous ne l'acceptons 
que pour un terme plus ou moins court ; 
ainsi nous réalisons des économies. Quant 
aux petites sommes, nous les acceptons 
toujours. 

Cette confiance du public dans le Mont 
de Piété est bien compréhensible et, par 
les garanties ^u'il présente, le déposant 
trouve ici plus d'avantages même que dans 
les actions de l'Etat. Il suffit de quelque 
complication politique, même d'un chan- 
gement dans le cours de la Bourse, pour 
que la rente baisse. Le rentier perd d'un 
coup une somme qui égale les intérêts de 
deux ou d'un an. Enfin, l'achat et la vente 
des rentes d'Etat entraînent certains frais. 
Ici rien de semblable. Votre dépôt vous 
sera infailliblement restitué au terme fixé 
toujours avec un bénéfice, sans démarches, 

8 
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sans frais, ni formalités. On vous déli- 
vrera même votre capital avant Féchéance 
du terme. Napoléon P% comme vous le 
voyez, a bien su ce qu'il faisait quand, en 
édictant la fameuse loi de Moscou, qui 
réglait Torganisation de la Comédie fran- 
çaise, il ordonna que les sommes disponi- 
bles des actionnaires de ce théâtre fussent 
placées au Mont de Piété. Là il y en a tou- 
jours pour deux millions au moins ! 

Le directeur actuel du Mont de Piété, 
M. Edmond Duval, occupe déjà depuis 
cinq ans cette fonction. C'est un homme 
d'un esprit très distingué, très profond et 
un financier accompli. Avec ses aptitudes 
financières, dans une autre carrière, il se- 
rait déjà millionnaire. Mais M. Duval est 
un homme dévoué à son idée. Pendant 
vingt-huit ans il a servi dans cet établisse- 
ment, après avoir commencé par un petit 
emploi, et cette œuvre qu'il connaît comme 
personne, est devenue la sienne. On peut 
dire sans crainte qu'il lui a donné toute 
son âme. Quand il en parle, sa figure qui 
a une expression de joyeuse bonté, de- 
vient tout à coup sérieuse, ses yeux s'allu- 
ment et son accent prend quelque chose 
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de passionné. Je ne saurais exprimer Vheu- 
reux sentiment qui vous pénètre à Fidée 
que les centaines de mille personnes qui 
sont forcées de se dépouiller de leurs cou- 
vertures et de leur linge pour les engager, 
ont dans la personne du directeur un dé- 
fenseur si ardent de leurs intérêts. Pen- 
dant les deux dernières années seulement 
M. Duval leur a économisé un million sept 
cent mille francs. Il a diminué le pour 
cent de 9 à 7 et a , supprimé les commis- 
sionnaires, c'est-à-dire les intermédiaires 
entre ceux qui engagent et le Mont de 
Piété, grâce auxquels le pour cent payé 
revenait à 14 au lieu de 9. Nous devinons 
tout de suite quelles réformes sérieuses et 
bienfaisantes il se propose encore de réali- 
ser. L'énergie tenace qu'il a montrée dans 
le passé nous est garante de l'avenir. C'est 
à ses excellents compte-rendus, à son 
ouvrage sur le Mont de Piété, à ses indi- 
cations, au guide personnel qu'il a bien 
voulu être pour moi à travers les labyrin- 
thes de cette intéressante institution, que 
je dois toutes les données que j'expose ici. 
La visite des magasins du Mont de Piété, 
en compagnie d'un homme distingué 
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comme M. Duval, est une chose des plus 
instructives. Chaque objet inanimé prend 
dans sa bouche une nouvelle vie et raconte 
son histoire douloureuse, parfois émou- 
vante. Dans ces magasins infinis, à six éta- 
ges, disposés en forme de 8, des monta- 
gnes de souffrances humaines sont ense- 
velies et durant le temps que Ton erre au 
milieu de cet ossuaire de choses, la stro- 
phe de la poésie de NékrassoflF revient 
constamment à l'esprit : « Tout cela a été 
acheté avec Tidée du bonheur, d 

Savez- vous qu'il y a des gens qui, un 
jour, ont engagé un objet et ne peuvent, 
de toute leur vie, le dégager? L'heureux 
passé s'en va avec... Quarante, cinquante 
ans de suite, ils payent les intérêts dans 
l'espérance que l'heureux moment son- 
nera, où ils pourront récupérer l'objet 
qui leur est cher, et ils meurent avant que 
ce moment ait sonné. J'ai vu des objets 
semblables, je les ai tenus dans mes mains 
et — je le dis sans sensiblerie — j'en avais 
le cœur serré. Et ce qui est le plus triste, 
ce ne sont point là des bijoux, mais une 
robe de noces, une alliance, un couvert en 
argent, noirci d'être resté au magasin peu- 
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dant un demi-siècle, une humble montre 
en argent. Combien de souvenirs restent 
attachés à cet objet modeste, de si peu de 
valeur, pour que son possesseur y songe 
pendant toute sa vie, se montre si soi- 
gneux de sa conservation ! En ma pré- 
sence, M. Duval rendit pour rien à une 
vieille femme une robe de noces qui se 
trouvait au Mont de Piété depuis plus de 
45 ans. Elle était engagée pour 5 fr. Ces 
magasins contiennent 37.000 couvertures, 
23.000 oreillers et édredons, 10.000 mate- 
las, 162.000 draps de lit, 345.000 pièces 
d'habits et 83.000 pièces de linge. Une 
dame, à l'occasion du mariage de sa fille, 
voulut faire une bonne œuvre : dégager 
toutes les alliances du Mont de Piété. Il y 
en avait en ce moment 63.000 et cela au- 
rait coûté un demi-million. La dame vou- 
lut alors payer au moins les intérêts et 
s'effraya encore quand on l'avertit que 
leur total s'élèverait à 35.000 fr. Dans une 
partie du sous-sol du bâtiment principal 
se trouve la machinerie où l'on désinfecte 
à la vapeur le linge, les habits et la literie 
avant de les transporter aux maga- 
sins. C'est encore une innovation de 

8. 
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M. Duval dont Futilité capitale est évi- 
dente. 

A côté des hardes et des chiffons le 
Mont de Piété accepte toute espèce de bi- 
joux et des valeurs en papier. Le chiffre 
du prêt qui, au commencement, ne devait 
pas dépasser 10.000 fr., est maintenant, 
sur Tinitiative du directeur actuel, illi- 
mité : on vous donne aussi facilement 
trois francs que cent mille. Des gens ri- 
ches, momentanément gênés, s'adressent 
très volontiers au Mont de Piété. Bien des 
dames en partant pour Tété, et qui n'ont 
point besoin d'argent, y laissent leurs 
effets en vue de leur conservation. Pour 
les personnesqui ne veulent pas être vues 
il y a une entrée et des salles à part. Elles 
peuvent aussi s'adresser au directeur. En- 
fin, en certains cas, des commissaires-pri- 
seurs sont envoyés au domicile de la per- 
sonne qui veut engager. Les bijoux sont 
conservés dans des coffres-forts, des gar- 
diens se trouvent en permanence nuit et 
jour près des magasins. Pour trouver un 
objet quelconque dans ce labyrinthe il ne 
faut que juste le temps nécessaire pour 
arriver à l'endroit où il est rangé. Sur la 
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reconnaissance délivrée au client sont in- 
diqués Tétage, la salle elle rayon où l'objet 
est conservé. 



III 



Le système des caisses de prêts publi- 
ques — à Paris et ailleurs — possède 
deux espèces d'ennemis : les uns préten- 
dent qu'il encourage la paresse et l'ivro- 
gnerie, les autres qu'il favorise le recel 
des effets volés. La première objection est 
aussi fondée que celle-ci par exemple : 
qu'il faut bien se garder d'enseigner au 
peuple à lire et à écrire, parce qu'il pour- 
rait contrefaire des passeports. Au lieu de 
soulever des objections aussi fantaisistes, 
ces messieurs feraient mieux de consulter 
les chiffres, et de s'enquérir avec soin de 
la nature des personnes qui engagent et 
de la destinée des objets engagés. 

Un coup d'œil rapide jeté sur les ta- 
bleaux des compte-rendus du Mont de 
Piété qui se rapportent à la question suffît 
pour s'assurer de l'absurdité des objec- 
tions de nos moralistes bien nourris. Ces 
chiffres nous démontrent en effet que sur 
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cent objets mis en gage, 95 sont dégagés 
et cinq seulement se vendent aux enchè- 
res. Par conséquent, sur cent clients, 95 
ne sont tout au moins ni des paresseux, 
ni des ivrognes, du moment qu'ils par- 
viennent à économiser assez d'argent pour 
dégager leurs effets. On ne peut contester 
les cinq qui restent. Mais ceux-ci encore 
ne sont pas toujours de mauvaises gens. 
Ce sont plutôt des malheureux. Je prends 
au hasard le compte-rendu de Tan 1880 et 
je trouve qu'e i cette année il a été vendu 
pour non-payement des intérêts : un objet 
engagé en 1842, un autre en 1845, quatre 
en 1850, sept en 1856, 11 en 1857, 18 en 
1858, 22 en 1860,28 en 1861. Le chiffre 
moyen de la somme prêtée sur chaque ob- 
jet n'était que de 16 jfr. ! Et les gens ne par- 
venaient pas à les dégager pendant 20 ans, 
et même 38 ans, en payant pendant tout ce 
temps des intérêts. Ce même tableau m'ap- 
prend qu'en 1880, il y avait aux magasins 
9609 objets engagés depuis plus de dix 
ans, et 66.000 depuis plus de cinq ans ! Le 
moment où le chiffre d2s engagements à 
Paris s'élève le plus coïncide avec les épo- 
ques du terme, c'est-à-dire janvier, avril, 
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juillet 2t octobre. Pour un parisien pauvre 
ce sont des moments critiques, où il lui 
faut payer trois mois de loyer d'avance, et 
les propriétaires sont sévères, ils ne souf- 
frent aucun délai. Et nous voyons qu'aux 
mois qui correspondent au terme, le 
nombre des prêts augmente brusquement 
de 2 millions et demi à 3 millions et demi. 
On engage le moins et on dégage le plus 
avant les grandes fêtes. 

Pour la classe nombreuse des petits 
commerçants et des petits industriels qui 
confectionnent ce qu'on appelle les arti- 
cles de Paris, le Mont de Piété joue le rôle 
d'une véritable banque. Avant Noël et Pâ- 
ques, quand on leur permet de construire 
des baraques et de vendre leurs produits 
sur les grands boulevards, ces gens enga- 
gent tout ce qu'ils peuvent pour se procu- 
rer les matériaux nécessaires et s'installer; 
ensuite, s'ils ont ramassé quelque gain, ils 
dégagent leurs effets et il leur reste encore 
quelques bénéfices. 

L'exemple a été frappant en 1889, l'an- 
née de l'exposition universelle. Avant son 
ouverture 1 ? nombre des prêts sur gages 
dépasse considérablement celui des déga- 
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gements. Mais à partir de septembre jus- 
qu'à la fin de Tannée, le nombre des déga- 
gements laisse de beaucoup en arrière 
celui des prêts, ce qui n'a pas été observé 
les années précédentes. 

L'accusation adressée au Mont de Piété 
de favoriser le recel est plus irraisonnée 
encore. Certes, parmi les effets engagés, il 
se rencontre des objets dérobés. Mais ne 
se rencontr-ent-ils pas également dans les 
banques privées? La question n'est pas de 
savoir si l'on peut engager au Mont de 
Piété un objet volé, mais s'il est facile de 
l'y retrouver et s'il est plus facile au vo- 
leur de l'y engager que chez un usurier. 
A la question ainsi formulée je répondrai 
par la description de l'organisation du 
bureau d'inspection. 

On vous a volé une montre. Vous faites 
une déclaration à la police en donnant le 
numéro de votre montre et l'époque du 
vol, ou bien vous vous adressez immé- 
diatement à la direction du Mont de Piété 
en lui fournissant les renseignements né- 
cessaires. Votre déposition est inscrite sur 
un livre spécial et le numéro de la mon- 
tre, noté sur un carton, est exposé dans 
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un second livre où sont conservés les nu- 
^ méros des montres volées. Chaque jour 
un employé spécial examine ces numéros 
et les compare à ceux des montres nou- 
vellement engagées. Si votre montre est 
là, on le reconnaît tout de suite, bien que 
chaque jour près de 1.500 montres soient 
engagées au Mont de Piété. Alors, non 
seulement vous reprendrez possession de 
votre montre, mais encore votre voleur 
est découvert. Le fait est que personne ne 
peut obtenir un prêt au dessus de dix 
francs sans avoir au préalable fourni des 
papiers qui établissent son identité : un 
étranger doit avoir avec lui son passeport 
et une enveloppe à son adresse : un Fran- 
çais, sa carte d'électeur^ une quittance de 
terme, une patente de commerçant, un 
contrat de mariage, un extrait de Tacte 
de naissance, une enveloppe de lettre. 
Mais supposons que vous ne connaissiez 
pas le numéro de votre montre. Alors 
vous en donnez le signalement. Dans ce 
cas, il est plus difficile de la trouver, parce 
que Ton est obligé de vous montrer quel- 
quefois une centaine de montres pareilles. 
Prenons un autre cas. Un commerçant 
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remarque que des marchandises dispa- 
raissent dans son magasin, par exemple 
des pièces de soieries. Directement ou par 
la police, il en avertit le Mont de Piété, en 
joignant un échantillon de l'étoffe volée 
coupé du côté de la lisière. Toutes les 
étoffes de soie de la même qualité se res- 
semblent parfaitement, mais la lisière, 
c'est comme une signature du fabricant; 
grâce à elle, on reconnaît presque toujours 
la pièce. 

L'échantillon est collé sur un livre spé- 
cial et, si la pièce est engagée, on la trouve 
sans peine. Il faut encore remarquer qu'il 
est très difficile au voleur d'engager des 
marchandises au Mont de Piété. Outre les 
papiers ordinaires, on lui demande encore 
sa patente s'il se donne pour un commer- 
çant; au cas contraire, on exige le témoi- 
gnage de deux personnes ayant un domi- 
cile fixe ou un commerce à Paris. Mais le 
cas suivant peut se présenter : le voleur 
sachant combien il est difficile d'engager 
les marchandises, coupera la pièce en 
morceaux qu'il engagera dans différentes 
sections du Mont de Piété (il y en a 24, 
dispersées dans les divers quartiers de 
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Paris). Des mesures sont prises également 
en prévision de cet abus. Au bureau prin- 
cipal d'inspection, on envoie chaque jour 
la liste des clients avec leur adresse et la 
nature de l'objet engagé. Là, on les com- 
pare ; ceux d'entre eux qui ont engagé des 
effets dans différentes sections, sont notés 
sur des cartes spéciales. Il se trouve, par 
exemple, qu'un certain X., qui se donne 
pour un cordonnier, a engagé dans un 
bureau dix paires de bottines neuves, dans 
un autre cinq, dans un troisième quinze. 
La chose paraît suspecte. Alors l'inspecteur 
fait prendre par un de ses subordonnés 
des renseignements secrets sur la person- 
nalité de ce client. Si l'enquête prouve 
qu'il a donné une fausse adresse, ou bien 
qu'il n'est pas cordonnier du tout, il est 
invité à se présenter chez l'inspecteur pour 
fournir des explications. Il est vrai qu'il a 
le droit de ne pas paraître. Aussi le plus 
souvent ne l'invite-t-on pas et attend-on 
qu'il vienne engager quelque nouvelle 
chose. On accepte l'objet mais on le prie 
d'aller toucher l'argent chez l'inspecteur ; 
ainsi il est sûr qu'il ira. Si ses exphcations 
sont plausibles, on le laisse aller; en 

9 



cas contraire, on transmet son cas à la 
police. 

Tout cela pour prouver combien un 
voleur rencontre de difficultés pour enga- 
ger quelque chose et combien de chances 
il a de se faire prendre. La statistique nous 
démontre que sur 10.000 montres enga- 
gées, sept seulement ont été volées. Sur 
1.934 montres dont le vol est déclaré à la 
police chaque année, 254 seulement ont 
été engagées au Mont de Piété. Un voleur 
expérimenté préfère avoir afiFaire à un 
receleur de profession qui paye moins, 
mais qui n'exige pas de papiers et qui ne le 
livrera pas à la police. Ainsi, même au 
point de vue de la police, le Mont de Piété 
est une institution extrêmement utile. Il 
aide à retrouver par an, près de 1 .400 objets 
dérobés. Il ne serait en rien paradoxal 
de regretter que les amateurs du bien d'au- 
trui ne s'adressent pas plus souvent de 
préférence au Mont de Piété, puisque là, 
on pourrait les pren4re tous facilement. 

IV 

Pendant une de mes promenades à tra- 
vers le labyrinthe du Mont de Piété en 
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compagnie de son directeur, charmé par 
l'organisation ingénieuse de cet établisse- 
ment, les soins touchants dont on entoure 
là les intérêts du pauvre, soins qui se 
manifestent ici à chaque pas, je m'écriai : 

— Mais c'est une institution idéale dans 
son genre! 

M. Edmond Du val hocha négative- 
ment la tète. 

— Non, dit-il, le meilleur Mont de 
Piété se trouve à Madrid. Celui-là n'a pas 
le défaut qui entrave ici notre besogne et 
qui paralyse souvent nos meilleures inten- 
tions. 

Et M. Duval me communiqua ce que 
le lecteur trouvera plus loin. 

Quel est le but principal, unique, de la 
maison de prêts? C'est de supprimer, de 
rendre inutile l'intermédiaire de l'usurier, 
de lui enlever l'avantage de son lâche mé- 
tier. Mais dans cette affaire si grave qui se 
règle entre l'administration du Mont de 
Piété et son public, un tiers s'Interpose, un 
personnage officiel, le comniissaire-pri- 
seur, et derrière lui, montrant ses dents 
et faisant sonner ses sous, apparaît aussi- 
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tôt la hideuse figure de l'usurier. Le com- 
missaire-priseur, par le caractère même 
de son emploi, est un officier ministériel. 
En réalité, il n'est pas autre chose qu'un 
anachronisme, un rejeton du moyen-âge, 
qui s'est conservé par un phénomène inex- 
plicable, jusqu'à aujourd'hui même, en 
France. Il n'est pas nommé à son emploi, 
il l'achète, aussi est-il inamovible. Si un 
père tendre possède un fils un peu imbé- 
cile auquel il ne peut donner plus de 
200.000 francs, il tâche de lui acheter 
l'emploi de commissaire-priseur. Son cal- 
cul est le suivant : 200.000 francs placés en 
valeurs d'État ne donnent que 6.000 francs 
de rente, une bagatelle. Tandis que la 
même somme employée à l'achat d'une 
sinécure produit un revenu assuré de 
20.000 francs. Les commissaires-priseurs 
du département de la Seine sont au nom- 
bre de 82; ils partagent chaque année 
entre eux le revenu général et chacun 
d'eux reçoit précisément cette somme. Au 
Mont de Piété il y en a, si je ne me 
trompe, une vingtaine (plutôt moins que 
plus). Évidemment ils ne suffisent pas à 
un si grand établissement et à ses 24 suc- 
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cursales. En outre, tous ne connaissent 
pas bien leur métier, il en est même qui 
n'y entendent rien. Mais il est des commis 
qui travaillent pour eux (pour une indem- 
nité minime). Quant à eux-mêmes, ils se 
donnent la peine unique d'empocher les 
bénéfices. 

Les commissaires - priseurs reçoivent 
1 et 1/2 pour 100 sur la somme prêtée et 
autant au renouvellement de rengagement. 
De plus, sur la vente de l'objet aux enchè- 
res, ils perçoivent de l'acheteur 3 1/2 pour 
100. En 1890, alors que j'étudiais le fonc- 
tionnement de l'établissement, ils ont 
touché 237.000 francs pour la prisée. J'ai 
mes raisons de croire qu'ils perçoivent 
autant sur les ventes. En somme, et tout 
en considérant les frais qui leur incom- 
bent et les pertes qu'ils peuvent subir, ils 
ne gagnent pas moins de 20.000 francs 
par an et même davantage, plus que ne 
reçoit le directeur lui-même, qui supporte 
toute la charge de cette institution compli- 
quée. 

On se demande : pourquoi payer une 
contribution si considérable à ces mes- 
sieurs? Du moment qu'ils ne besognent 
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pas eux-mêmes, pourquoi l'administration 
ne prend-elle pas à son service ces mêmes 
commis qui font actuellement la besogne ; 
ce qui constituerait toujours une économie 
considérable en faveur des clients? A quoi 
les priseurs répondent : nous sommes des 
gens nécessaires, on ne saurait se passer 
de nous. Outre le service que nous rendons 
directement par notre travail, nous garan- 
tissons encore le Mont de Piété des pertes 
qu'il peut encourir. En effet ils sont res- 
ponsables des sommes délivrées. 

Si la vente d'un objet ne rapporte pas 
la totalité de la somme qui a été prêtée 
dessus, ils sont obligés de compléter de 
leur poche le déficit. Mais cette responsa- 
sabilité n'est qu'un mythe. En réalité une 
expérience de plus de cent ans a prouvé 
qu'en somme, les priseurs ne perdent ja- 
mais à la vente des effets. Si l'on compare 
la somme qui se perd sur la vente des 
objets non dégagés à celle que celle-ci, au 
contraire, rapporte, la perte apparaît insi- 
gnifiante. Prenons un exemple seulement. 
En 1889, 167.278 gages furent dévolus 
pour être vendus aux enchères De ce 
nombre 180.000 donnèrent un surplus de 
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1.019.000 fr. (1). 10.139 objets seulement 
furent vendus avec une perte de 26.000 fr. 
Autrement dit, la perte finale est égale a 
zéro, cette année-là, attendu que les pri- 
seurs ont gagné plus de 20.000 fr. chacun, 
déduction faite de tous leurs frais (c'est-à- 
dire des traitements de leurs commis). 

Encore s'il n'y allait que de l'inutilité 
des commissaires-priscurs, le mal ne serait 
pas trop grand. Mais en fait, ce sont 
des gens réellement nuisibles. 

La logique même de leur situation fait 
qu'ils repoussent le public du côté des usu- 
riers. Pour diminuer les risques de la 
perte dont il est responsable, le priseur 
cherche en effet à apprécier, au plus bas 
prix possible, l'objet engagé. Fût-il même 
un homme honnête et parfaitement désin- 
téressé, il se voit obligé néanmoins de 
défendre les intérêts de la corporation à la- 
quelle il appartient. Il en résulte ce qui suit. 
Un homme apporte un ou plusieurs objets 
dans Tespoir — le plus souvent — d'ob- 

(1 ) domm'.^ cela s'entend de soi-même, ce surplus est 
restitué, sous le nom de boni, aux propiiétiiires des objets 
vendus. 
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tenir non pas de l'argent tout simplement, 
mais une certaine somme déterminée dont 
il a besoin, pour payer le terme, pour ac- 
quitter une note d'épicier ou quelque autre 
créance. Il dégagera sans doute ses effets 
(j'ai déjà dit plus haut que 95 0/0 des gages 
sont dégagés), mais il lui faut de l'argent 
tout de suite. Et la somme qui lui est né- 
cessaire peut lui être donnée sans le moin- 
dre nsque (comme vous allez le voir tout 
de suite). Mais le priseur, par prudence, 
n'accorde que les deux tiers de la somme. 
Que va-t-il faire, le malheureux? Aller se 
plaindre au directeur? Mais le directeur 
n'a pas le droit d'intervenir officiellement 
dans l'affaire, il n'a que celui d'intercéder, 
car le priseur est indépendant de lui ; et le 
directeur court le risque d'obtenir sous 
forme polie une réponse analogue à celle- 
ci : Je sais mieux que vous ce que je fais... 
C'est alors que l'usurier intervient. Il ha- 
bite à côté. Comme un homme qui a une 
connaissance assez intime de la loi, (con- 
naissance qui lui a coûté cher quelquefois) 
il ne se risque pas à annoncer ouverte- 
ment sur son écriteau : «Prêts sur gages». 
Non, il se contente de l'inscription sui- 
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vante, imprimée en noir sur fond blanc : 
<L Achat de reconnaissances du Mont de 
Piété )). Le pauvre hère sait bien ce que 
cela veut dire : Ici, pour 10 0/0 par mois, 
on lui prêtera le cinquième de la somme 
désignée sur la reconnaissance, mais à la 
Condition formelle de vendre cette recon- 
naissance, tout en lui laissant la faculté de 
la racheter quand il voudra, après avoir 
payé la somme qu'il a reçue sur elle. Quant 
aux intérêts, il faut les payer tous les mois. 
Ces (( acheteurs de reconnaissances » se 
divisent en deux catégories : des vrais 
acheteurs et des revendeurs. Ces derniers, 
des commençants ou des ratés du métier, 
ne disposant, en tout cas, que de capitaux 
minimes, après avoir donné 20 francs 
pour une reconnaissance, la portent tout 
de suite à la grosse tarentule de l'espèce qui 
leurdonne 25 francs. Le gros usurier achète 
en nombre indéterminé. Il sait qu'il ne 
perdra en aucun cas. D'abord, il épuisera 
le malheureux à force d'intérêts ; 120 0/0 
paran, ce n'est pas déjà si mal, on peut 
bien attendre ! Quand elle aura sucé tout 
le sang de son malheureux client et que ce 
dernier lui abandonnera enfin sa recon- 
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naissance, par fatigue et pour avoir la 
paix, la tarentule calcule ses avantages : 
faut-il laisser vendre l'objet aux enchères 
en profitant du boni, ou bien le racheter? 
Avec un flair propre à cette espèce d'indi- 
vidus, l'usurier résout la question à coup 
sûr. Au dire de M. Duval, ils arrivent par 
bandes dégager les effets (les employés du 
Mont-de-Piété les appellent la « bande 
noire ») et chacun a sous le bras un paquet 
de cent cinquante à deux cents reconnais^ 
sances ! Cette industrie n'est pas sans offrir 
quelques dangers. Quand « mon oncle î 
(nom populaire de l'usurier) est convaincu 
de perception d'intérêts illégaux, la justice 
le frappe sans pitié ; il n'est pas rare de lui 
voir appliquer une amende de 1.000 à 
10.000 francs. 

Malgré tout, ce métier doit être encore 
trop lucratif, puisqu'une répression aussi 
sévère reste, en définitive, impuissante. 

Ainsi, comme vous le voyez, il n'existe 
qu'un être au Mont de Piété dont les inté^ 
rets ne coïncident point avec ceux des 
clients et la chose produit immédiatement 
les plus fâcheux résultats. La statistique 
indique que le nombre des objets enga^ 
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gés qui se vendent pour non-payement 
d'intérêts augmente ces années dernières, 
régulièrement, (il n'y a eu exception que 
pour l'année 1889, alors que le bien-être 
de la population de Paris s'était accrue 
grâce à l'exposition universelle). C'est une 
preuve certaine que l'usure, sous la forme 
d'achat de reconnaissances du Mont de 
Piété, prend des proportions toujours 
croissantes. M. Edmond Duval qui a étu- 
dié à fond cette question, trouve la cause 
principale de cet état de choses dans l'in- 
suffisance des sommes prêtées. Autrement 
dit, à qui la faute ? au priseur. « La prisée 
du gage, dit-il, surtout quand il s'agit de 
petits préts^, doit être basée, non pas sur 
le prix absolu de l'objet, mais bien sur 
celui que son possesseur y attache. Il est 
évident, par exemple, que du linge ou des 
habits usés n'ont qu'une valeur infime au 
point de vue de l'acheteur. Il ignore qui a 
porté ces effets, il en éprouve une certaine 
répugnance, enfin le vêtement ne va pas à 
sa taille, etc. Mais la personne à laquelle 
. ces effets appartiennent et qui doit s'en 
séparer pour quelque temps, y attache un 
tout autre prix. Il lui est toujours plus 
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agréable et plus avantageux de les déga- 
ger que de s'en procurer d'autres. y> M. 
Duval appuie son idée sur un exemple très 
caractéristique. Il prend les résultats d'une 
vente, une vente de matelas, d'édredons 
et d'oreillers non dégagés. Il y en avait en 
1890, 2.678 et sur chacun de ces objets il 
a été prêté 12 fr. en moyenne. Que voit- 
on? un boni de 75 0{0 a été obtenu, rela- 
tivement à la somme prêtée ! Par consé- 
quent, le priseur n'aurait rien risqué, à 
accorder sur ces objets des sommes deux 
et même trois fois plus considérables. Le 
résultat serait le suivant : le client n'aurait 
pas été obligé de se priver de ses deux ma- 
telas ou même du lit entier, et le Mont de 
Piété n'aurait pas été encombré deux fois 
plus; ses frais de conservation auraient 
aussi diminué. Et voilà un autre exemple : 
Si la prisée des objets de prix était supé- 
rieure à celle d'aujourd'hui, l'administra- 
tion pourrait baisser le chiffre de ses inté- 
rêts ; ce qui attirerait à l'établissement 
une quantité de clients riches de même 
espèce, grâce auxquels le Mont de Piété 
existe, puisque les clients riches paient 
pour les pauvres. La nécessité d'attirer les 
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premiers par tous les moyens possibles est 
évidente. L'abolition du système actuel de 
prisée constituerait donc une réforme de 
première importance. Et M. Duval lutte 
en effet pour cette réforme avec une éner- 
gie opiniâtre. Il y est secondé par l'ancien 
conseiller municipal, le député et le jour- 
naliste bien connu, M. Alphonse Humbert, 
qui s'est dévoué aux intérêts des classes 
infortunées. Mais cette réforme ne peut 
être réalisée que par voie législative, c'est- 
à-dire qu'elle doit être soumise à la Cham- 
bre des députés et au Sénat. En attendant, 
le directeur du Mont de Piété ne possède 
qu'un moyen unique de lutter indirecte- 
ment contre les priseurs. 

Ceux-ci ont beau crier à tue - tête 
qu'ils sont là pour supporter les ris- 
ques de déficit que présente la vente 
aux enchères, comme ils y gagnent en réa- 
lité bien plus qu'ils n'y perdent, leur plus 
grand désir est de voir vendre le plus 
d'objets possible. Et c'est ici qu'entre en 
scène l'autorité du directeur. D'après le 
règlement, tout objet, pour lequel les in- 
térêts courants n'ont pas été payés depuis 
15 mois, passe à la vente. Mais le direc- 
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teur peut, a sa guise, accorder un délai. Il 
profite en effet, et très largement, de son 
droit. Il n'y a pas d'exemple qu'une per- 
sonne demandant un délai, se le soit vu 
refuser. Lorsque la réforme demandée par 
M. Duval sera réalisée et le taux du prêt 
augmenté, (( mon oncle i> ne trouvera évi- 
demment plus les mêmes avantages à 
acheter des reconnaissances; ses risques 
seront trop grands. J'ajouterai que le pa- 
risien pauvre a su apprécier les bons sen- 
timents que le Mont de Piété lui témoi- 
gne, en l'appelant ce ma tante j», un nom 
féminin qui a en lui-même plutôt quelque 
chose de familial et de bénévole. 



Dans les chapitres précédents j'ai 
exposé en détails l'organisation et le fonc- 
tionnement du Mont de Piété de Paris, 
a ma tante y> selon la dénomination popu- 
laire. Dans ce chapitre qui va conclure, il 
ne me reste qu'à tirer de cette étude quel- 
ques déductions pratiques capables de 
servir d'indications utiles aux personnes ou 
aux administrations, qui, en Russie, tenfe- 
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raient de réaliser cette œuvre bienfaisante, 
d'arracher l'habitant besogneux des villes 
aux griffes de§ usuriers et des lombards. 
En se basant sur l'expérience de plus de 
cent ans que nous fournit l'histoire de la 
maison de prêts de Paris, il faut d'abord 
ne pas oublier ceci : une institution sem- 
blable ne peut atteindre son but qu'à la 
condition expresse que, contrairement aux 
usages commerciaux, son intérêt réside 
tout entier dans la protection' de ceux 
des clients qu'elle doit alléger et garantir 
de toutes manières; elle devra baisser 
autant que possible l'intérêt perçu, en 
cherchant continuellement à le diminuer. 
Sous une forme paradoxale, nous dirons 
que l'avantage d'une caisse publique de ce 
genre consiste à ne présenter aucun avan- 
tage pour elle-même. But qui peut être 
atteint, en n'utilisant pour le service que 
des employés à appointements fixes, qui 
n'aient aucune part dans les bénéfices. Ces 
derniers, s'il y en a, déduction faite de 
tous les frais et dépenses, iront aux œu- 
vres de bienfaisance, c'est-à-dire seront 
enlevés à la caisse des prêts. Ensuite, il 
faut bien retenir ce détail, que la personne 
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qui met en gage un objet, le dégage dans 
95 cas sur 100. Par conséquent, une fois 
que vous avez consciencieusement prisé 
un objet, vous ne devez pas lésiner sur la 
somme à prêter dessus. Ne perdez pas non 
plus de vue que rétablissement ne peut 
prospérer que grâce aux gros engagements, 
attendu qu'il faudra nécessairement per- 
dre sur les petits. D'où la nécessité d'atti- 
rer le gros client par tous les moyens pos- 
sibles, dont le meilleur est la diminution 
des intérêts. Un malheureux ne met 
pas beaucoup de différence à payer sept 
du six copeks pour un rouble emprunté. 
Mais s'il s'agit de payer l'intérêt de sept ou 
six roubles la différence s'accuse. Or la 
caisse peut et doit prêter des centaines et 
des milliers de roubles. Et la différence 
devient de plus en plus sensible. Voilà les 
conditions fondamentales de succès d'une 
caisse publique de prêts. Passons mainte- 
nant au côté pratique de la question. Une 
fois l'intention admise de fonder à Péters- 
bourg un Mont de Piété (j'ai nommé 
Pétersbourg comme j'aurais nommé Mos- 
cou, Odessa, Kharkov, ou toute autre 
grande ville), où prendre l'argent néces- 
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saire? Il s'agit de trouver des fonds assez 
considérables, à des conditions avanta- 
geuses, et il est de toute nécessité de décou- 
vrir de plus une source de capitaux capa- 
bles d'alimenter la caisse indéfiniment, 
afin que ses opérations n'aient pas à souf- 
frir d'un seul moment d'arrêt. Pour obte- 
nir une solution à cette question,- je me 
suis adressé à notre compatriote, qui 
habite Paris, le financier bien connu M. Th. 
J. Petrokokino, dont la compétence est 
hors de doute. Voici son avis frappant par 
son ingéniosité et son sens pratique : 

— Si Paris, me dit-il, avec sa popula- 
tion de deux millions et un quart, prête 
sur gages 57 millions, Saint-Pétersbourg 
pourrait bien se contenter d'une moitié, 
soit 10 millions de roubles par an. Où les 
prendre? Le but même indique les moyens. 
On les demandera aux possesseurs de peti- 
tes économies, faisant ainsi une bonne œu- 
vre à l'aide d'une autre. Dans nos caisses 
d'épargne de l'État il y a déjà plus de cent 
millions. On peut ouvrir pour la ville de Pé- 
tersbourgune caisse d'épargne spéciale aux 
conditions suivantes : Au lieu des 4 0/0 
qui sont payés par la couronne, les dépo- 
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sants recevront 4 1/2 0/0, à condition que 
les dépôts ne pourront pas être repris, (du 
moins au commencement), avant un an. 
(y.::\:\[ aux dépôts, il est nécessaire de les 
limiter à certain chiffre, par exemple, 
celui de 1.000 roubles. Sous*la garantie 
de l'État, cet argent, destiné à Talimenta- 
tion d'une caisse de prêts sur gages, sera 
déposé avec empressement; il en viendra 
plus qu'il n'en faut. Je crois même qu'il 
faudrait prendre des mesures contre une 
trop grande affluence de capitaux. 

Ce moyen, proposé par M. Petrokokino, 
est le plus avantageux et le plus pratique. 
L'argent sera obtenu sans intermédiai- 
res, par conséquent sans frais de commis- 
sion. En outre, cette source d'argent offre 
un débit intarissable, très facile à régu- 
lariser. Comme chez nous, l'argent vaut 
plus cher qu'en France, lo pour cent qui 
sera prélevé par nos caisses de prêts sera 
un peu plus élevé. Si même il n'est pas 
de 7, comme à Paris, mais de dix, l'enga- 
gement reviendra toujours en Russie à un 
prix quatre fois moindre qu'aujourd'hui. 
En réalité, il reviendra encore moins cher, 
et voici pourquoi : il existe une classe 
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tout entière d'individus, la plus pauvre et 
par cela même la plus intéressante, qui 
n'est pas à même d'utiliser les services 
mêmes du lombard ; on l'en chasse avec 
les hardes qu'elle y apporte; aussi cette 
classe indigente compose la clientèle iné- 
vitable de l'usurier qui ne prend plus 40 
pour cent, mais 60 et davantage. Une 
caisse publique de prêts attirerait infail- 
liblement à elle cette clientèle. Le mini- 
mum du prêt est de deux roubles (si je ne 
me trompe) au lombard, la caisse publi- 
que pourrait le baisser jusqu'à un rouble. 
L'intérêt fixé par cet établissement devra 
être considéré comme normal et obliga- 
toire; quiconque prêtera sur gages avec 
un intérêt supérieur, devra être poursuivi 
judiciairement. Maintenant, la question 
est de trouver des priseurs experts. Con- 
fier cette besogne à des employés qui n'y 
sont pas préparés et qui pourront priser 
un objet tantôt trop haut, tantôt trop bas, 
rien de plus dangereux. Le directeur du 
Mont de Piété de Paris répond ainsi à la 
difficulté : rien n'empêche d'engager, pour 
chaque espèce d'objets à évaluer, d'hono- 
rables spécialistes, de réputation établie, 
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des bijoutiers, des horlogers, des tail- 
leurs etc. Ils recevraient un demi pour 
cent de la somme prêtée et leur intérê 
sera d'effectuer la prisée en conscience, ni 
trop haut, ni trop bas, restant sous la me- 
nace d'une destitution, prononcée sinon 
par le directeur, — il est' dangereux de 
lui abandonner trop de pouvoir dans cette 
affaire, — du moins [par le conseil d'ad- 
ministration. Mais il est de toute néces- 
sité que les priseurs ne constituent point 
d'association sous prétexte de présenter 
une caution solidaire qui garantisse l'éta- 
blissement contre les pertes possibles. Avec 
une prisée consciencieuse le déficit est 
inadmissible. Donc, il n'y a aucune raison 
d'introduire dans l'affaire une corpora- 
tion dont les intérêts lui sont opposés. 
<k Laissez-moi formuler, me dit un jour 
M. Duval, le paradoxe suivant : s'il était 
de mode ici, chez les personnes riches, de 
s'adresser plus souvent à la caisse publi- 
que de prêts, ses affaires marcheraient 
tout de suite admirablement! Et il est 
nécessaire de demander à ces clients ri- 
ches des intérêts quelque peu moins éle- 
vés qu'aux pauvres. La chose peut sem- 



— 169 — 

bler peu libérale et injuste pour les pau- 
vres, mais seulement en apparence. Sans 
les gros clients, il est impossible de se- 
courir les petits. La caisse publique de 
prêts n'est pas une entreprise commer- 
ciale, c'est une association de secours mu- 
tuel. D 

Je ne trace qu'à grands traits les condi- 
tions auxquelles cette belle et utile œuvre 
pourrait prospérer chez nous. Les per- 
sonnes etles administrations qui voudraient 
connaître en détail l'organisation du Mont 
de Piété de Paris, peuvent s'adresser direc- 
tement au directeur ; il ne refuse aucun 
renseignement non seulement de vive voix, 
mais même par écrit, et il le fait avec une 
amabilité extrême, car cette œuvre, à la- 
quelle il a voué 28 années de sa vie, lui est 
chère. Je me hasarde même à croire, à 
supposer que l'on soit parvenu chez nous 
à fonder efîectivement un établissement 
de ce genre, que M. Edmond Du val ne 
refuserait pas d'aller sur place porter ses 
utiles conseils et fournir des indications 
personnelles. De mon côté, je répondrais 
aussi avec empressement aux questions 
que l'on voudrait bien ni'adresser. Malgré 
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tout mon désir de décrire à fond le Mont 
de Piété de Paris, j'ai été forcé de passer 
sous silence maints détails, ou de me con- 
tenter d'une mention superficielle. 11 ne 
faut pas oublier que la description du i 
Mont de Piété représente à elle seule toute 
une littérature. Rien que l'ouvrage de M. 
Duval sur ce sujet, ce Manuel de légis- j 
lation, d'administration, concernant le j 
Mont de Piété de Paris », forme un vo- 
lume d'à peu près 700 pages in-8o. 



IV 



JEAN MAGE ET SON ŒUVRE. 

A notre époque de mécontents, d'esprits 
pratiques et sceptiques, époque de collé- 
giens blasés et de vieillards de vingt-cinq 
ans, on éprouve une émotion profonde, 
un attendrissement même, à rencontrer 
devrais vieillards, qui, déjà voisins de la 
tombe, ont conservé intact tout Tidéal de 
leur jeunesse, qui aiment la vie, la patrie, 
l'humanité et continuent à travailler, sui- 
vant leurs forces, au triomphe de leurs 
chères idées. Il y a là quelque chose qui 
élève l'esprit, qui console et qui encou- 
rage. J'ai éprouvé ce sentiment pour la 
première fois devant le lit de centenaire 
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de M. Chevreul. Nous étions venus une 
députation de la presse française et étran- 
gère pour le féliciter à Toccasion du cen- 
tième anniversaire de sa naissance. Le 
vieillard, couché dans son lit, vêtu d'une 
chemise au col rabattu, tout ridé et comme 
couvert de mousse, appuyé sur son oreil- 
ler, nous parlait avec sa bouche édentée 
des dernières découvertes de la science, 
du progrès de la civilisation dans ce siècle, 
de tout ce que la science a encore à réa- 
liser, et comme la vie est belle et riiuma- 
nité digne d'affection! Parmi nous, jeunes 
hommes encore pour la plupart, beaucoup 
ne croyaient déjà plus depuis longtemps 
à toutes ces belles choses, un sourire scep- 
tique plissait leurs lèvres... Pour moi c'est 
toujours avec le même attendrissement 
que je rencontre M. Jean Macé, l'au- 
teur de (k l'Histoire d'une bouchée de 
pain », des « Serviteurs de l'estomac » 
et d'autres livres que nous lisions avec 
ardeur dans notre enfance. Rien d'aimable 
et de touchant à voir comme un hom- 
me, né lors des guerres de Napoléon, 
et resté toujours si plein de vivacité, de 
gaieté, d'activité. Petit de taille, maigre, 
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liabillé plus que modestement, un chapeau 
haut de forme enfoncé sur les oreilles, il 
traverse la rue d'un pas alerte, éternelle- 
ment occupé, toujours pressé; tantôt c'est 
une séance au Sénat (il y a déjà dix ans 
qu'il est sénateur), tantôt c'est une réunion 
parlementaire, tantôt une séance d'une 
commission sénatoriale ou, enfin, c'est le 
conseil du comité de la Ligue de r instruc- 
tion publique, son œuvre et sa fille bien- 
aimée, ou bien une assemblée générale, 
ou un congrès international de cette même 
Ligue. Il reçoit chez lui des dizaines de 
visiteurs, il les connaît tous, il se rappelle 
de chacun, il entretient une correspon- 
dance avec des centaines de personnes, il 
envoie des xivres aux bibliothèques popu- 
laires, suit avec une attention fiévreuse la 
marche des affaires et les progrès de sa 
Ligue. Un travail pareil mettrait à bout 
un jeune homme, il ne fait que ranimer 
l'énergie et la vitalité du vieillard, lit tout 
cela sans effort, avec un bon sourire, sans 
reculer devant les gros ouvrages. J'ai 
trouvé un, jour l'honorable sénateur, dans 
le local de Iqi Ligue, devant un tas d'enve- 
loppes. De son- écriture ferme et nette il 

10 
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écrivait dessus des adresses et apposait 
des timbres. Figurez- vous comme il est 
gai d'écrire cinq cents adresses et d'appo- 
ser autant de timbres-poste ! « Est-il pos- 
sible que vous fassiez tout vous-même ? » 
— i( Mais comment donc ! C'est fête aujour- 
d'hui, le secrétaire et le scribe ne vien- 
dront pas, et Taffaire est pressante : il 
s'agit d'envoyer aux membres de la Ligue 
une convocation à l'assemblée générale »... 
Jean Macé n'est connu chez nous que 
comme l'auteur des livres populaires que 
j'ai mentionnés. Mais dans l'histoire de 
l'évolution de la société française de cette 
dernière trentaine d'années, il occupe une 
place très solide et très remarquable. Il 
est l'mitiateur' de ce mouvement social 
bienfaisant qui pousse au développement 
de l'instruction publique ; il est le fonda- 
teur de centaines de sociétés privées qui 
répandent dans le peuple et dans l'armée 
des flots de connaissances utiles ; c'est à 
lui que la France doit la loi de l'instruc- 
tion obligatoire et gratuite des masses po- 
pulaires. II en a fait le but de sa vie, il lui 
a consacré toutes ses forces, son talent, 
toute l'énergie de son caractère entêté. Et 
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M. Macé a été assez heureux pour assister 
de son vivant au triomphe de ses idées, 
dans des proportions auxquelles il n'eût 
assurément osé rêver au début de sa car- 
rière. Et certes, comment le modeste ins- 
tituteur du pensionnat de jeunes filles 
qu'il était autrefois en province, aurait-il 
pu prévoir que les hommes d'Etat s'in- 
spireraient de ses idées et les réaliseraient 
dans la société, qu'un million de ses con- 
citoyens se grouperaient autour de lui et 
le suivraient avec enthousiasme? C'était 
peu après le coup d'Etat du 2 Décembre. 
Agé de trente-cinq ans,^M. Macé s'était ré- 
fugié en Alsace, poursuivi par le gouverne- 
ment dictatorial. Un hasard l'amena à 
Beblenheim où il fît la connaissance de la 
directrice d'un pensionnat déjeunes lilles, 
yiiU'. Vernet. Il y resta comme professeur. 
Quarante ans se sont écoulés depuis lors. 
L'Alsace est devenue allemande mais le 
pensionnat qui s'est illustré sous le nom 
de Petit-Château, existe encore aujour- 
d'hui. Seulement, après le désastre de la 
France, il a été transféré de Beblenheim 
à Mantié, dans le département de l'Aisne ; 
W' Vernet en est toujours la directrice. 
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quant à M. Macé, il n'y a pas encore bien 
longtemps qu'il y enseignait encore. M. 
Jean Macé a été, toute sa vie, un pédago- 
gue passionné, professeur non par métier, 
mais par amour de la diffusion de la 
science. C'est pour les élèves de M'*®Vernet 
que M. Macé écrivit, sous forme d'éditions 
scolaires, tous ses beaux livres d'enfants 
qui jouissent encore d'un succès si mérité. 
Par ses manières et son caractère, M. Macé 
est resté maître d'école. Il y a quelques 
années, en résumant les débats du con- 
grès de l'instruction publique, il com- 
mença ainsi son discours : ce Mes enfants, 
vous vous êtes bien conduits »... Parmi 
ces « enfants » il y avait pas mal de dé- 
putés et de sénateurs ! 

Mais sa carrière de professeur au Petit 
Château ne pouvait le satisfaire. M. Macé 
rêvait d'un état de choses où tout Français, 
(et toute Française, car il est partisan de 
l'instruction des femmes) fût lettré et, en 
quittant l'école, se trouvât à même de con- 
tinuer son instruction. Mais comment 
réaliser un pareil rêve ? Le régime napo- 
léonien était jaloux et soupçonneux; il 
voyait des machinations politiques au fond 
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de toutes les initiatives les plus honnêtes. 
Cependant aucune considération politique 
n'entrait à cette époque dans les vues de 
M. Macé, son but était purement humani- 
taire. 

11 ne se laissait pas entraîner par des espé- 
rances plus ou moins fantaisistes ; il voulait 
tout simplement réaliser ce qu'il pourrait 
de bien dans la mesure de ses forces et du 
possible. Grâce à cette modestie, M. Macé 
réussit à vaincre les soupçons du gouver- 
nement du second empire et à commencer 
tranquillement son œuvre. En 1860, le 
ministre de l'Instruction publique Roulan, 
lançait une circulaire où il était dit, entre 
autre choses, que le besoin se faisait sentir 
de la fondation de bibliothèques populai- 
res dans les villes et villages, mais que cette 
œuvre ne saurait être accomplie qu'avec 
le concours privé d'un grand nombre de 
personnes qui voudraient bien s'y consa- 
crer. Cette circulaire resta lettre morte ; 
<t les concours privés » n'avaient aucune 
confiance dans l'initiative gouvernemen- 
tale et ne se souciaient pas d'agir en com- 
mun avec elle. Mais ce qui ne réussit pas 
au ministre bien intentionné^ réusssit au 

40. 
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professeur da Petit Château. En 1862, à 
la mairie de Beblenheim, se présentait 
un monsieur portant sous le bras quelques 
dizaines de volumes du bulletin de la 
Société d acclimatation, avec cette ins- 
cription : - Bibliothèque rurale de Beblen- 
heim. * Les livres apportés furent placés 
sur un rayon, la première bibliotljèque 
rurale était fondée. Le monsieur qui avait 
fait don de ces livres était Jean Macé. 
Depuis, il se mit à répandre partout son 
idée d*organisation de bibliothèques par 
rinitiative privée, et avec la plus grande 
énergie, par la parole et par la presse. Sa 
propagande eut un plein succès : deux ans 
plus tard plus de 80 bibliothèques de ce 
genre étaient créées, comprenant mille 
volumes et davantage. On les prêtait à rai- 
son de cinq centimes le volume et même 
gratuitement. Ensuite M. Macé fondait une 
association(quifut immédiatement recon- 
nue par le gouvernement) celle de Tencou- 
ragement pour la fondation de bibliothè- 
ques dans les mairies rurales. Le jour de 
sa fondation cette société comptait déjà 
813 membres. Parmi les statuts de la nou- 
velle société, se trouvait, entre autres, le 
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paragraphe suivant : a Elle (la société) 
s'interdit toute acquisition directe ou 
toute recommandation officielle de livres ; 
elle tient à ne pas imposer sa préférence 
et à rester en dehors du choix des livres ; 
les membres se réservent seulement le droit 
de venir en aide par leurs conseils à ceux 
qui s'adresseraient à eux. y> Par consé- 
quent, son assistance se réduisait à des 
envois d'argent, à quelques conseils pra- 
tiques et se bornait à encourager par des 
récompenses les communautés qui orga- 
nisaient les meilleures bibliothèques. 

Comme le but essentiel de la Société 
était d'éclairer les esprits delà masse, l'idée 
vint naturellement à l'initiateur de pro- 
pager les connaissances non seulement 
par la lecture, mais plus directement par 
la parole, et d'organiser ce que M. Macé 
appellera si justement la a Landwehr de 
l'instruction du peuple. i> De là, la pre- 
mière idée de la Ligue de l'instruction 
publique. Le lendemain de la publication 
du manifeste qui en exposait l'idée, M. Macé 
obtenait l'adhésion de trois personnes : 
d'un mécanicien, d'un maçon et.... d'un 
sergent de ville ! Mais au bout d'un mois 
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le chiffre des membres de la nouvelle 
Ligue était déjà de 4.792. C'était en 1867. 
Les membres étaient obligés de verser à 
leur entrée une somme quelconque (un 
franc au moins) et d'en verser une équi- 
valente chaque année. Comme organi- 
sation intérieure, la Ligue présentait les 
mêmes éléments que la société mentionnée 
plus haut, des bibliothèques rurales, mais 
dans des proportions bien plus larges. 
Chaque société locale formait un tout indé- 
pendant, libre des ordres et des indications 
du comité central. Ce dernier n'était que 
le groupement des alliances de toutes les 
sociétés locales. Ses membres étaient élus 
par les groupes dispersés dans toute la 
France et qui se réunissaient pour travail- 
ler de toutes les manières à la propagation 
des connaissances utiles. Ainsi, le comité 
ne constituait qu'une espèce de bureau de 
renseignements et de caisse destinée à 
fournir des ressources pour l'entretien des 
sociétés existantes et la formation des 
sociétés naissantes. Le but de la ligue était 
ainsi défini dans ses statuts : 1^ fonder 
des bibliothèques, des cours publics pour 
es adultes, des écoles pour les enfants, là 
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où le besoin s'en ferait sentir; 2° soutenir 
et développer les établissements de ce 
genre déjà existants. 

Il faut reconnaître qu'à cette époque, si 
récente encore, la France occupait, quant 
à l'instruction publique, la dernière place 
parmi les États de l'Europe centrale. 
Seules, l'Italie, l'Espagne et au Nord, la 
Russie, venaient encore après elle. Même 
les écoles officielles qui existaient alors, 
étaient fort mal organisées. Douze mille 
communes ne possédaient d'écoles qu'en 
principe et sur le papier ; le matériel sco- 
laire élémentaire comme des caries géo- 
graphiques, des globes terrestres, des 
tableaux métriques et d'histoire naturelle 
manquaient totalement. A l'aide de l'ini- 
tiative privée la Ligue résolut d'améliorer 
cet état de choses dans la mesure de ses 
moyens. Au bout de deux ans la ligue 
comptait déjà 17.850 membres, 59 socié- 
tés disséminées dans divers départements 
de la France et disposait d'un budget de 
70.455 francs. Comme succès, ce n'était 
pas déjà si mal. Mais la Ligue ne perdait 
pas de vue son but principal qui était 
d'instruire surtout la masse, de répandre 
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les lumières à grands flots. Personnelle- 
ment elle ne pouvait y arriver que dans 
une mesure relativement restreinte. De 
cette impuissance constatée résulta natu- 
rellement la tendance qu'eut désormais la 
Ligue à intéresser à son œuvre la société 
française toute entière et, par elle, TEtat. 
Et voilà qu'au commencement de 1870, la 
Ligue entreprend dans tout le pays une 
agitation universelle en faveur de l'ins- 
truction obligatoire et gratuite des enfants 
des deux sexes. Elle s'intitula : (( Ligue 
nationale du sou contre l'ignorance y> ; elle 
fit circuler des listes de souscriptions, des 
pétitions aux pouvoirs publics , pour 
demander aux députés de voter les 
réformes en question. Chaque signataire 
devait verser un sou pour la propagande. 
350.000 signatures avaient été déjà recueil- 
lies, quand la guerre éclata, entraînant la 
chute du gouvernement de Napoléon III. 
L'année terrible, qui apporta à la France 
tant de malheurs et de cruelles désillu- 
sions, désorganisa également la Ligue. 
Le sixième des sociétés qui la composaient 
et le berceau même de la Ligue disparu- 
rent après la perte de l'Alsace et de la 
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Lorraine. La société française toute entière 
était dans un découragement profond. 
Mais M. Macé ne perd pas courage. Avec 
un zèle inouï il cherche de nouveau à réa- 
liser ses idées. Nous avons été vaincus 
par le maître d'école prussien, disait-il, 
eh bien, c'est le maître d'école français 
qui relèvera la France. Déjà, en octo- 
bre 1871, M. Macé ressuscite -avec un petit 
groupe de ses fidèles collaborateurs l'idée 
du c( Mouvement national du sou contre 
l'ignorance ». De nouveau une agitation 
fut menée dans tout le pays, en faveur de 
la pétition à adresser au Parlement au 
sujet de l'instruction gratuite et obliga- 
toire. Cette fois-ci la pétition fut signée en 
quelques mois par 917.267 personnes, ce 
qui fit, avec les 350.000 signatures recueil- 
lies avant la guerre, 1.267.267, dont les 
listes furent amenées, en 1872, dans une 
grande voiture, à Versailles. Cette pétition 
ne fut exaucée que plusieurs années plus 
lard, après la victoire définitive de la 
république. Mais en même temps qu'il 
s'occupait à faire signer la pétition, M. J. 
Macé- propageait avec ardeur l'œuvre de 
sa Ligue. Dans ce but il parcourut toute 
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la France, s'arrêtant dans les petites villes, 
dans les villages comme dans les chefs- 
lieux et les grands centres ; partout il fai- 
sait des conférences sur Timportance de 
la Ligue, le bien qu'elle était appelée à 
faire au pays. Cette propagande prit à 
M. Macé près de 8 ans d'activité opiniâtre 
et infatigable. Maintenant il ne se conten- 
tait plus de la propagation de l'instruction 
répandue par la voie de l'initiative privée, 
au milieu des classes ouvrières. 11 voulait 
également introduire l'instruction dans 
les casernes. Dans ce but, il entreprit en 
grand l'organisation de bibliothèques et 
d'écoles de régiment. L'époque n'y était 
point favorable; des partis hostiles à la 
République se trouvaient à la tête du 
gouvernement et envisageaient avec mé- 
fiance pareille activité. Néanmoins, ici 
encore l'initiative de M. Macé rencontra 
immédiatement un succès éclatant. Les 
chefs de régiment et les commandants de 
corps apprécièrent parfaitement la noble 
idée du fondateur de la Ligue, mais man- 
quant des ressources nécessaires pour la 
réaliser, ils s'adressèrent à M. Macé. J'ai 
devant mes yeux, au moment où j'écris 



— 185 — 

ces lignes, plusieurs lettres à lui adressées 
par les commandants de corps sur Futi- 
lité des écoles et bibliothèques régimen- 
taires. ce La diminution graduelle des cas 
d'ivresse, constatée depuis la fondation 
de ces bibliothèques, — écrit Tun d'eux, 
— la diminution également et presque la 
disparition des absences irrégulières, les 
plaintes des cabaretiers et des vivandiers 
qui ne trouvent plus au régiment leur 
clientèle accoutumée, constituent les meil- 
leures preuves des bons résultats obtenus 
par la fondation des bibliothèques et 
écoles militaires. » Un autre écrit : « Nos 
écoles régimentaires prospèrent. Parmi 
les deux dernières classes de conscrits, 
il se trouvait un grand nombre de ven- 
déens et de bretons qui ne parlaient guère 
français. A présent ils parlent assez bien, 
ils lisent et écrivent, etc. » « Nous devons 
tout cela à la Ligue écrit un troisième. 
Nous n'avions ni livres d'études, ni maté- 
riel scolaire, mais giâce aux dons géné- 
reux de la Ligue, nos maîtres d'école ont 
pu enseigner régulièrement ; de là, les 
progrès si sérieux qui s'accomplissent. » 
Je regrette, faute de place, de ne pouvoir 

11 
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m^arréter plus longtemps sur Tactivité de 
M. Jean Macé. Je dirai seulement que 
toutes les idées dont M. Macé a eu Tini- 
tiative au sujet de l'instruction publique 
sont aujourd'hui sanctionnées par la loi. 
Jules Ferry qui, indubitablement, fut le 
meilleur ministre de l'instruction publique 
de la troisième république, reconnut pu- 
bliquement que, dans toutes ses réformes, 
il s'inspirait des idées et de l'exemple de 
M. Macé. La Ligue, appuyée par Gambetta, 
est, depuis longtemps déjà, reconnue d'uti- 
lité publique. M. Macé lui-même a été 
élu sénateur; maintenant il est âgé de 
72 ans. Il a tous les droits possibles au 
repos. Mais non ! En 1888 encore, il aborde 
l'organisation d'une œuvre qui, par ses 
dimensions colossales, dépasse toutes les 
précédentes. Je parle de l'idée de M. J. Macé 
d'élargir le cadre de la Ligue au delà des 
frontières de la France, d'en étendre les 
effets sur tout le monde civilisé et, sur- 
tout, sur celui qui ne l'est pas encore suf- 
fisamment. 

A cette occasion, en 1889, a eu lieu, 
sous la présidence de M. Macé, aie congrès 
international pour le développement de 
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rinstruction publique par Tinitiative 
privée ». 



1 



L ASSOCIATION DES DAMES FRANÇAISES 

Lors de Tincident Schnœbelé, alors 
qu'on s'attendait de moment en moment à 
la déclaration de la guerre, je rencontrai 
un soir dans la rue ma marchande de 
journaux avec sa fille, âgée d'une quin- 
zaine d'années. Toutes deux, elles étaient 
endimanchées comme pour aller à un 
dîner ou au théâtre, et elles semblaient 
très pressées, a: Où allez-vous ? m'infor- 
mai-je? — Au cours, monsieur. » 

Je fus étonné. Je savais que cette femme 
menait une vie de bagne. Levée de très 
bonne heure, elle courait aux rédactions 
chercher sa « marchandise », montait des 
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dizaines de fois les sixièmes pour fournir 
les journaux à ses clients, était debout 
toute la journée, recevait les porteurs et 
leur faisait leur compte; avec cela elle 
trouvait encore le temps de surveiller ses 
enfants, de faire la cuisine et de ranger 
son logement. Après une telle journée, il 
ne reste qu'à se coucher de bonne heure, 
et elle trouvait encore le temps d'aller au 
cours ! 

— A quel cours? demandai-je. 

— Ma fille et moi, nous suivons les cours 
de médecine que l'on fait dans les mairies. 
C'est en vue de la guerre ; on veut préparer 
des sœurs de charité et l'Association des 
Dames françaises a organisé ces cours. 
C'est très intéressant et très utile. 

— Je ne vous savais pas une telle pa- 
triote. 

— Comment donc? S'il y a une guerre, 
nous irons^ nous soignerons les malades 
et les blessés. Seulement, il vaudrait 
mieux qu'il n'y en eût pas. C'est une vilaine 
chose, et ruineuse par-dessus le marché! 
Ainsi, on ne fait encore qu'en parler, et 
les affaires ne marchent plus; les étrangers 
filent, les capitaux se cachent. Quant à ces 
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cours, ils sont très utiles pour moi, chaque 
mère de famille devrait savoir ce qu'on 
nous y enseigne. 

— Etes-vous nombreuses dans l'audi- 
toire? 

— Dans notre mairie, il vient bien une 
quarantaine de personnes. Allez, c'est tout 
à fait sérieux. On nous fait chaque jour 
passer l'examen et à la fin des cours, nous 
aurons chacune un diplôme de garde-ma- 
lade. 

Cette conversation m'intéressa. Je visitai 
€ l'Association des Dames françaises d, 
ses réunions, ses cours; je pris connais- 
sance de son histoire et de son organisation 
grâce à la bienveillance de la présidente, 
la comtesse Fouché de Careil (femme de 
l'ex-ambassadeur de Vienne). Maintenant 
je voudrais en dire quelques mots. • • 

Tout d'abord, surprise agréable, cette 
société est née, s'est développée, a grandi 
sans le concours du gouvernement; elle 
doit tout à l'initiative privée, au patrio- 
tisme profond et raisonné de ses membres 
fondateurs. Voici son histoire. 

Peu de temps après la désastreuse 
guerre franco-allemande, un professeur de 
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TEcole de médecine, M. Duchaussoy, qui 
avait pris part au combat de ReischofFen 
et là avait constaté sur place l'insuffisance 
de l'organisation de l'intendance militaire 
pour le premier secours à porter aux 
blessés, surtout en raison du manque ab- 
solu des connaissances spéciales chez les 
sœurs de charité et les garçons d'hôpitaux, 
ce professeur résolut d'organiser des 
cours pour la préparation du personnel 
indispensable. Les médecins pratiquants 
offrirent avec ensemble à M. Duchaussoy 
leurs services et les cours furent ouverts. 

Mais si la bonne volonté ne manquait 
pas aux médecins, les ressources maté- 
rielles leur faisaient absolument défaut. 
En outre, une fois les cours terminés, les 
auditrices se retrouvaient désorientées, 
sans savoir où utiliser les connaissances 
acquises. 

En attendant la guerre, elles avaient 
vingt fois le temps d'oublier ce qu'elles 
avaient appris. Alors M. Duchaussoy se 
décida à recourir à l'assistance effectivie 
de ses nombreux amis et élèves. Partant 
de cette idée que la société projetée par 
lui ne serait vivace qu'à la condition 
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d'avoir toujours présente devant elle une 
œuvre humanitaire à réaliser, il proposa 
de lui donner pour base lé principe sui- 
vant : r (L Association des Dames Fran- 
çaises » vient en aide à tous les Français 
qui ont été victimes de quelque calamité 
publique, soit de guerre, de choléra, de 
tremblement de terre ou d'inondation. 

Cette idée tomba sur un sol fructueux. 
Appuyée par toute la presse, sans distinc- 
tion d'opinions politiques et religieuses, 
la société fut fondée (en 1879) et grandit 
rapidement. Elle fut composée des femmes 
des couches sociales les plus différentes. 
Des dames du faubourg Saint-Germain, 
des femmes de banquiers, de députés et de 
sénateurs, aussi bien bonapartistes que 
radicaux. Voici en quoi consistait Fœuvre 
active de TAssociation. D'abord elle pré- 
parait des sœurs de charité instruites. Des 
cours régulièrement organisés, munis de 
tous les accessoires nécessaires, sont ou-- 
verts dans le local de l'Association, rue 
J.-J. Rousseau où ils ont lieu deux fois 
par semaine, le soir. Les professeurs sont 
des médecins connus (Renoir, Lacroix, 
Jacquin, Deltille et autres), dont la plu 

ii. 
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part ont pris part à la campagne de 1870-71. 
Les sujets sur lesquels porte renseigne- 
ment sont les suivants : l'anatomie et la 
physiologie, les devoirs des sœurs de cha- 
rité à la guerre, les principes de la phar- 
macologie, le premier secours aux blessés, 
le traitement général des malades, l'étude 
de quelques maladies (surtout épidémi- 
ques), le traitement des accouchées, les 
bases de Thygiène, les soins à donner aux 
nouveaux nés, petite chirurgie, panse- 
ments et appareils, massage et hydrothé- 
rapie. 

Le côté pratique de Tafiaire est spécia- 
lement, presque exclusivement envisagé. 
Dans ce but, après chaque leçon, ont lieu 
les exercices pratiques et la récapitulation 
de ce qui a été enseigné auparavant. Il est 
très curieux de voir quelque bonne ma- 
man se lever humblement devant le maî- 
tre et lui réciter sa leçon ! Parmi les élèves 
il se trouve pas mal de vieilles femmes. 
En outre la société possède encore rue Ja- 
cob un hôpital gratuit, où les auditeurs des 
cours se rendent pour les travaux pra- 
tiques. 

Il va de soi-même que les cours sont 
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gratuits; leurs portes sont ouvertes à tous. 
Aucune formalité n'est nécessaire pour y 
entrer: on n'a qu'à se faire inscrire chez 
le concierge avant décembre, si la per- 
sonne a l'intention de subir ensuite les 
examens. Cependant, pour être admise à 
Texamen, il faut savoir lire, connaître le 
système décimal et fournir un certificat 
de bonne conduite; c'est tout. 

Comme la société a des succursales dans 
tous les chef-lieux de France, le nombre 
des sœurs de charité diplômées se compte 
par centaines (je n'ai pas réussi à avoir 
des chiffres exacts). 

La question se pose maintenant de 
trouver le moyen d'appliquer les connais- 
sances des diplômées. Grâce aux relations 
immenses des membres de la société, cette 
question se résout avec la plus grande 
facilité. Les dames recommandent leurs 
protégées dans les maisons privées et dans 
les hôpitaux en qualité de gardes-malade. 

Les membres de l'Association se réunis- 
sent chaque semaine dans le grand amphi- 
théâtre pour préparer des habits, du linge, 
de la charpie et des pansements pour les 
malades, ainsi que pour discuter sur les 
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affaires courantes. Tandis qu'elles sont à 
leur ouvrage, les professeurs leur font des 
cours sur différentes questions de Thygiène 
et de la médecine pratique. Elles travail- 
lent très sérieusement, si bien que main- 
tenant, après d'énormes envois de linge 
chirurgical au Tonkin, à Madagascar, dans 
l'île de Formose et en Tunisie, il en reste 
dans les magasins de l'Association encore 
pour 40 mille hommes au moins. 

Lors de la campagne du Tonkin, la so- 
ciété rendit à l'armée de grands services. 
Cette guerre, déclarée à la légère par 
M. Ferry, surprit l'intendance militaire, 
comme en 1870 nullement prête ; le linge 
manquait ainsi que les médicaments, 
sans compter que les malades n'avaient 
rien pour les distraire de leurs souffrances. 

L' « Association des Dames françaises » 
combla cette lacune. Au nombre des effets 
qu'elle expédiait au Tonkin (et qu'elle 
expédie encore dans les hôpitaux militai- 
res), mon attention fut attirée surtout par 
de petites bibliothèques en bois jaune, 
renfermant une centaine de volumes reliés, 
des meilleurs auteurs français, du papier 
à lettres, des enveloppes, un jeu de loto. 



— 197 — 

des dominos etc. On m'avait montré des 
lettres de remercîments très touchantes des 
officiers et des soldats pour cette attention 
qu'on avait pour leurs souffrances. 

L* Association est très fière de ces 
lettres qui prouvent bien qu'elle a atteint 
son but. 

Frappé par les mérites incontestables 
de la société, le gouvernement, par le 
décret du 26 avril 1883, l'a reconnue 
comme institution d'intérêt public et par un 
autre décret, celui du 16 novembre 1886, 
elle fut rattachée en temps de guerre aux 
ministères de la guerre et de la marine. 
Son rôle est ainsi élargi, mais elle doit se 
suffire avec ses propres ressources et ne 
reçoit aucun subside du gouvernement. 

Elle n'en a, d'ailleurs, nul besoin. De- 
puis l'époque de sa fondation sa caisse 
est florissante, bien qu'elle distribue cha- 
que année, rien qu'en secours pécuniaires, 
plus de 100.000 francs aux militaires et à 
toutes personnes, victimes d'accidents 
divers. L' « Association des Dames fran- 
çaises», comme nous venons déjà de le 
dire, ne limite pas la sphère de son activité 
exclusivement au monde militaire. Quel- 
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que catastrophe se produit-elle, elle vole 
au secours des malheureux ; elle envoie de 
Targent, des médecins, des médicaments, 
des garde-malades. Pendant le choléra à 
Marseille et à Toulon, en 1884, beaucoup 
de dames, membres de TAssociation, ap- 
partenant à la meilleure société, se rendi- 
rent sans bruit et sans réclame, au foyer 
même de Tépidémie, pour soigner les 
malades, les consoler ; elles en partirent les 
dernières. Voilà un trait de la femme du 
grand monde parisien que le pessimiste 
Zola a négligé de remarquer. Il est vrai 
que ces belles actions se font sans bruit, 
et les journaux n'en jettent pas des cris 
d'enthousiasme. 

Malgré tout, l'Association n'a pas évité 
les dissensions intestines. Quoiqu'elle re- 
doutât surtout de mêler à son action la 
moindre politique, cette dernière s'intro- 
duisit d'elle-même parmi elle en la per- 
sonne d'une dame opportuniste. Elle appa- 
rut et apporta cette querelle qui finit par 
une rupture : les dames les plus en vue 
quittèrent l'Association (par exemple 
M"^® Adam, M"'^ Koechlin-Schwarz etc.), et 
formèrentr« Uniondes dames de France.» 
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Du reste, 1! « Association » comme 
Ta: Union y> font toutes deux du bien, aussi 
je ne veux pas les chicaner et je termine 
là mon étude de Y « Association y>. 
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VI 



LE BON GENIE DE PARIS 

Bien qu'il demeure avec la police c'est 
bien le bon génie de Paris. Je veux parler 
du laboratoire municipal. Il surveille de 
son œil vigilant la santé des Parisiens, 
améliore la qualité du lait dont on allaite 
les petits citoyens, met en interdit les mé- 
langes malsains dont, sous le nom de vin, 
les « grands électeurs » (les cabaretiers) 
empoisonnent la population ; il surveille 
la panification et la préparation des remè- 
des, analyse Teau et le café, les conserves 
et les viandes, tous les vivres en un mot, 
en nous avertissant du danger qu'il y au- 
rait à manger ceci ou à boire cela, en 
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nous renseignant sur ce qui fait du bien 
et ce qui nuit à la santé. Et tout cela, sans 
y avoir le moindre intérêt personnel, uni- 
([uoment pour le bien public. Il semblerait 
qu'une personne aussi bienfaisante dût 
vraiment jouir de Taffection et de Festime 
générales, et pourtant... Un jour, nous 
autres, journalistes, nous trouvâmes, à la 
Chambre, parmi toute une liasse de rap- 
ports et de projets de loi, qui y sont distri- 
bués journellement, une petite feuille sur 
laquelle nous lûmes avec surprise ce qui 
suit : (( Projet de Thonorable député de la 
Seine, M. Hude, ayant pour but la sup- 
pression du Laboratoire chimique muni- 
cipal. î> Quel motif avait donc pu détermi- 
ner ce projet absurde et inhumain? Pour 
répondre à cette question, nous devons 
pour ainsi dire pénétrer au cœur même 
de la politique française et faire connais- 
sance avec quelqu'un de ces gros charla- 
tans du suffrage universel. Depuis que le 
monde existe, il est avéré que le métier de 
cabaretier, basé sur Texploitation des vices 
humains, est un des plus vils et des . plus 
méprisables. C'est pourquoi le titre de ca- 
baretier et celui de patron de maison de 
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tolérance ont été toujours et partout pres- 
que synonymes -«Il en était ainsi en France 
encore tout récemment. Mais, depuis cer- 
taine époque, on a changé de manière de 
voir à ce sujet. Feu Gambetta, qui cher- 
chait partout des appuis à la jeune Répu- 
blique, tomba par hasard sur la corporation 
des marchands de vin. Il pensait que cette 
armée de trois cent mille hommes, en 
perpétuel contact avec le peuple, pourrait 
devenir entre ses mains une force utile, et 
il se mit à leur faire des avances. 

Un jour qu'il assistait à un banquet 
monstre de marchands de vin, Gambetta 
prononça un discours dans lequel il éle- 
vait presque le métier de vendre du « vin 
bleu » à la hauteur d'un sacerdoce ; il s'é- 
tendit avec éloquence sur l'importance de 
leur (t mission d. C'était bien ce que les 
marchands de vin demandaient. Jusque 
là, à frauder, à maquiller sous cape leurs 
boissons au moyen de matières toxiques, 
ils vivaient dans de continuelles transes, 
redoutant le châtiment de la loi et avec la 
conscience de commettre là un véritable 
crime. Dès lors ils se sont imaginés être 
des victimes ; « l'intervention de l'État gêne 
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le commerce, ruine les négociants hon- 
nêtes, » ils ont toujours^ ces phrases au 
bout de la langue. D'autre part, des aven- 
turiers politiques, ayant besoin des services 
électoraux de ces cabaretiers, se sont ran- 
gés de leur côté, et la chose en est arrivée 
au point qu'aujourd'hui une dizaine de 
marchands de vin occupent des sièges à la 
Chambre, et défendent ouvertement le 
droit qu'ils s'arrogent de falsifier le vin. 

D'autres députés, prenant en considé- 
ration l'importance de ces personnages en 
leur qualité d'agents électoraux, craignent 
de mener une campagne ouverte contre 
eux. Voilà comment le projet scandaleux 
du cabaretier Hude est devenu possible. 

Le laboratoire municipal de la ville de 
Paris est depuis longtemps déjà la bête 
noire de tous les falsificateurs. Autrefois 
il n'étaient poursuivis qu'au cas où leurs 
produits auraient causé de graves mala- 
dies ou des décès chez leurs consomma- 
teurs. Mais depuis la fondation du labo- 
ratoire, les choses ont totalement changé. 
Je préfère, d'ailleurs, laisser la parole au 
directeur lui-même, M. Girard, qui a eu 
l'obligeance de me faire étudier l'organi- 
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sation de cette institution si utile et de me 
donner les renseignements les plus inté- 
ressants sur son fonctionnement. 

M. Girard est un méridional d'une qua- 
rantaine d'années bien sonnées, de taille 
moyenne, très alerte et énergique. Per- 
suadé de l'utilité de la cause à laquelle il 
s'est voué, il lui consacre tout son temps. 

Un peu négligé dans sa tenue, en redin- 
gote tachée et la cravate de travers, il trotte 
du matin au soir dans les grandes salles 
de son laboratoire, surveille personnelle- 
ment toutes les analyses, les vérifie, invente 
de nouveaux procédés pour découvrir la 
fraude; il reçoit les compte-rendus des 
25 inspecteurs, qui sont chargés de sur- 
veiller en ville la qualité des aliments, et 
ses peines ne sont pas perdues. 

Après cinq années de recherches faites 
dans son laboratoire, il a présenté à TAca- 
• demie des sciences un a: Rapport sur les 
falsifications des aliments 5>, qui a été re- 
compensé d'une médaille d'or, et il est par- 
venu à améliorer la qualité des aliments 
consommés à Paris et à rendre impossible 
leur falsification. 11 a atteint, en même 
temps, un autre but. Désespérant de se 
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débarrasser par les moyens ordinaires du 
laboratoire municipal et de son redoutable 
directeur, les falsificateurs usèrent d'une 
autre arme — la calomnie. Ils achetèrent 
le journal Le X/X® Siècle, qui, durant deux 
mois, publia tous tes jours les accusations 
les plus absurdes contre M. Girard, Tac- 
cusant d'avoir accepté des pots de vin, de 
chantage et d'autres délits analogues. 
M. Girard patienta longtemps ; enfin, à 
bout de patience, il n'y tint plus et appela 
en justice ses diffamateurs. Comme on de- 
vait s'y attendre, il résulta de l'enquête 
que toutes ces accusations constituaient de 
pures inventions, présentant un x^aractère 
intéressé, et ayant pour but de provoquer 
le départ de M. Girard, du Laboratoire 
municipal. ^ 

— Je crois qu'on veut vous supprimer, 
lui disais-je. 

— Oh ! nous ne sommes guère inquiets, 
répondit-il en souriant. Qu'ils jasent là- 
dessus tant qu'ils veulent, laissez-les donc 
faire. Et pour quelle raison, s'il vous 
plaît, supprimerait-on notre laboratoire? 
Nous poursuivons des escrocs, qui ne 
sont pas moins coupables que les faux. 
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monnayeurs. M. Eudes assure que les fal- 
sificateurs rendent les aliments meilleurs 
en les falsifiant. Avec ça !.. . C'est comme 
le faux monnayeur qui enjolive si bien un 
petit morceau de cuivre qu'il le fait passer 
pour de l'or. Vous ne pouvez vous figurer 
à quel art atteint la falsification des ali- 
ments à Paris. Autrefois, par exemple, 
on falsifiait le café en y mêlant des grains 
fabriqués avec de la terre glaise. Mais 
cette fraude était facile à découvrir, et 
après quelques poursuites exercées de 
notre part contre les épiciers, cette falsi- 
fication fut abandonnée. Alors nos épiciers 
inventèrent un autre système. Lorsque les 
grains de café sont encore chauds, ils jet- 
tent de Teau dessus; on sait que le grain 
de café peut absorber une quantité d*eau 
presque égale à son poids. 

Vous comprenez bien que ce procédé- 
là constitue un vol, mais un vol très dif- 
ficile à constater. Nous-mêmes ne connais- 
sons le truc que depuis peu. Le beurre 
est continuellement falsifié. Nous en som- 
mes réduits à obliger l'épicier à mettre 
sur le beurre fabriqué avec de la marga- 
rine une étiquette indiquant sa nature. 
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Mais à présent ils commencent à employer 
pour cette fabrication des substances dont 
la présence est presque impossible à dé- 
terminer chimiquement jusqu'à aujour- 
d'hui, mais qui sont certainement nuisi- 
bles. 

La bière était autrefois colorée par l'ad- 
dition de quelque couleur, aujourd'hui 
on la colore avec de l'urine ; c'est tout un 
commerce ! Au poivre on ajoute des 
cendres ; au vinaigre de l'acide sulfuri- 
que. Autrefois le lait était falsilBé à l'aide 
d'une solution d'eau et de craie ; mainte- 
nant on le fabrique avec des blancs d'œufs 
pourris. Mais ce n'est pas tout : les com- 
mis, chargés de porter en ville cette hor- 
reur, y ajoutent encore de l'urine pour 
augmenter la quantité de la marchandise. 
En analysant le lait, il y a trois ans de 
cela, nous fûmes très supris d'y trouver 
une quantité énorme d'urine et nous de- 
mandions à la police de surveiller l'impor- 
tatîon du lait. Eh ! bien, le croiriez- vous? 
Au bout de quelques jours les agents sur- 
prirent en flagrant délit toute une bande. 
Je ne vous dirai plus rien là dessus : 
vous risqueriez de ne plus rien vouloir 
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manger. Mais sachez que non seulement 
les produits bon marché sont falsifiés, 
mais souvent aussi les meilleurs et les 
plus chers. Notre laboratoire est précieux, 
car il poursuit toutes ces fraudes. Eii cinq 
ans nous sommes parvenus à réduire de 
moitié les falsifications nuisibles; elles 
n'ont continué dans les mêmes proportions 
que dans la banlieue qui se trouve en de- 
hors du rayon de notre action. Le public 
nous est très sympathique; on peut en 
juger par l'accroissement du nombre des 
personnes qui nous envoient des denrées 
à analyser. L'année dernière, il y en avait 
près de 20 mille. Nous faisons tout ce qui 
dépend de nous pour faciliter aux con- 
sommateurs l'analyse qui les intéresse. 
Maintenant il n'est plus besoin de venir 
à cet effet au laboratoire. Il suffit de por- 
ter un échantillon au commissaire le plus 
proche, en lui laissant son adresse et celle 
du marchand. Dans huit jours au plus 
tard la réponse sur le résultat de l'analyse, 
un mot laconique : « bon », « satisfaisant d, 
ou « nuisible )), est adressée au domicile 
de la personne intéressée et le commer- 
çant, si besoin est, traduit en justice. En 

12 



outre des personnes privées, nous avons 
25 inspecteurs qui visitent tous les jours 
leur quartier respectif et prennent, pour 
les analyser, des échantillons des comes- 
tibles et des boissons. J'ai sous ma direc- 
tion 25 chimistes dont dix s'occupent spé- 
cialement de l'analyse des vins. Ici on 
trouve chaque jour une nouvelle espèce 
de falsification. Sans parler des matières 
toxiques, comme la fuchsine, l'esprit de 
bois, le savon, qui contribuent à la con- 
servation du vin, nous venons tout récem- 
ment de découvrir une nouvelle composi- 
tion de vin malade que l'on fait passer 
pour du vin sain en le colorant d'une cer- 
taine manière. On ne saurait le distinguer 
du bon vin, en le buvant immédiatement, 
mais si on le garde pendant quelques 
jours en bouteille, il se décolore et se trans- 
forme en un liquide trouble. L'exem- 
pie de Paris a été suivi par 13 autres vil- 
les de France qui ont fait installer des labo- 
ratoires sur le modèle du nôtre et on peut 
espérer qu'en concentrant nos efforts 
nous parviendrons à détruire la race des 
falsificateurs, qui empoisonnent avec leurs 
procédés lents, mais sûrs, la population, 
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avant qu'ils aient eu le temps de nous 
exterminer nous-mêmes. 
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VII 



APRÈS LE CHOLERA 



Le choléra, cet hôte hideux, s'il n'a pas 
définitivement disparu de l'Europe, s'est 
tellement atténué partout, que sa dispa- 
rition prochaine reste hors de doute. 
Mais il ne suffit pas de le laisser partir en 
attendant qu'il renouvelle, tôt ou tard, sa 
visite funeste, il faut encore profiter des 
leçons qu'il nous a données. La question 
certes, est compliquée, mais elle n'est pas 
inextricable. En laissant de côté la partie 
médicale du sujet, il suffira d'examiner où 
et pourquoi le choléra, une fois apparu^ a 
vu son action limitée et, ainsi isolé, n'a 
pas causé trop de ravages, pour compren- 

12, 
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dre le véritable sens des terribles leçons 
données par le fléau. Du compte rendu 
d'une séance du Comité délibératifdeThy- 
giène publique en France, envoyé au mi- 
nistère de rintérîeur, et qui m'a été gra- 
cieusement communiqué par son auteur, 
directeur de Tassistance publique et de 
rhygiène, M. Monod, il résulte ce qui suit. 
Au cours de l'épidémie dernière, depuis 
le 18 août jusqu'au 6 septembre 1892, le 
choléra asiatique a été importé en Angle- 
terre en dix endroits différents (princi- 
palement de Hambourg et deux fois de 
Russie) en tout 25 fois. Neuf des malades 
arrivés sont morts, seize ont guéri, et pas 
un seul Anglais n'est tombé malade. Cepen- 
dant, en 1832, en 1849 et plus tard, le cho- 
léra a sévi en Angleterre avec violence. 
D'où vient donc cette différence? Nous 
trouvons la réponse à cette question dans 
l'intéressant livre de M. Monod, publié en 
1891, (par conséquent avant le choléra) : 
« Les mesures sanitaires en Angleterre 
depuis 1875 et leurs résultats )>. On y 
apprend que depuis la promulgation du 
Public Health Act (loi sur la protection 
de la santé publique), l'Angleterre a fait 
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des miracles pour Thygiène publique. De 
1876 à 1884 diverses villes anglaises, ainsi 
que les communes, dépensent annuelle- 
ment, pour Tassainissement du sol et de 
rair, 156.250.000 francs. En outre, FÉtat 
dépense simultanément dans le même but 
62.500.000 francs (sans compter les appoin- 
tements des employés sanitaires). Tandis 
qu'avant cette loi, c'est à dire avant 1875, 
l'Angleterre ne dépensait pas plus de 
12 millions par an pour la salubrité. 
Depuis, ditM.Monod, le mouvementnes'est 
pas arrêté. Sans doute, il ne restait plus 
de grands travaux à entreprendre du 
moment qu'ils avaient été exécutés pres- 
que dans toutes les villes. Mais bientôt il 
n'y aura plus même un hameau, ni un 
bourg où les habitants ne réclament éner- 
giquement l'amélioration des conditions 
sanitaires, au milieu desquelles ils vivent : 
de l'eau pure à boire, l'expulsion rapide 
des ordures, une surveillance sérieuse des 
habitations, etc. Pour atteindre ces résul- 
tats, les habitants ne reculent devant 
aucun sacrifice matériel, soit en y consa- 
crant l'argent disponible, soit en recou- 
rant aux emprunts. En un mot, de 1875 
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jusqu'à 1890, en 15 ans, l'Angleterre a 
dépensé pour ses travaux de salubrité 
publique près de trois milliards de francs. 
Le résultat immédiat de ces dépenses a 
été l'abaissement rapide et régulier de la 
mortalité. Durant les dix années antérieu- 
res au Public Health Act, la mortalité en 
Angleterre était de 22 sur 1.000 habitants. 
Au cours de l'intervalle 1880-1889, la 
moyenne de la mortalité tombe à 19,08. 
La régularité de cet abaissement se mani- 
feste dans le tableau suivant : 

1880 — 20,5 1885 — 19,0 

1881 — 18,9 1886 — 19,3 

1882 — 19,6 1887 — 18,8 

1883 — 19,5 1888 — 17,8 

1884 — 19,5 1889 — 17,9 

En peuple pratique, les Anglais ont tra- 
duit en argent les avantages obtenus après 
leur dépense de trois milliards. En éva- 
luant la valeur moyenne de la vie humaine 
en Angleterre à 3.875 francs et le nombre 
de vies sauvées à 876.581, les Anglais 
arrivent à la conclusion qu'en dix ans 
leurs frais ont été compensés largement 
et que, par conséquent, « il est bête de 
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mourir quand on peut vivre », et que, 
même au point de vue financier, cette opé- 
ration a été tout profit. C'est la meilleure 
façon d'assurer la vie! 

On pouvait prévoir d'avance que cette 
baisse rapide du chiffre de la mortalité 
serait obtenue avec la diminution des 
maladies contagieuses. En effet, de 42,54 
sur 10.000 habitants la mortalité occasion- 
née par ces maladies se trouve réduite 
tout à coup à 24,52. La chose est surtout 
frappante pour les maladies comme le 
typhus, la scarlatine et la dysenterie. 
Quant au choléra, depuis 1866, il n'a pas 
paru en Angleterre, bien que ce pays soit 
exposé plus que tout autre à la contami- 
nation, non seulement par suite de ses 
relations constantes avec l'Extrême Orient, 
mais aussi par suite du mouvement de ses 
ports, fréquentés par des vaisseaux qui 
viennent de tous les points de la terre. 
Ajoutez à cela que l'Angleterre n'impose 
jamais de quarantaines et ne ferme jamais 
ses ports aux vaisseaux qui arrivent des 
contrées contaminées ! Elle se contente de 
désinfecter soigneusement ces navires et 
leur contenu, d'isoler les malades, mais 
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avant tout et surtout elle surveille la pro- 
preté de ses sources, de Tair et du sol. 

Tout ce système colossal de salubrité 
fut établi en Angleterre après le choléra 
de 1866 où 14.000 hommes moururent. 
C'est pourquoi M. Monod considère cette 
épidémie comme un véritable bienfait 
pour r Angleterre. « Même les plus violen- 
tes épidémies cholériques, — dit-il, — ne 
modifient pas d'une manière considérable 
la mortalité commune du pays. La vio- 
lente épidémie de 1849 haussa le chiffre 
de la mortalité jusqu'à 28 pour 1.000, mais 
la moyenne de 1849, 1850 et 1851 n'était 
pas supérieure au chiffre des derniers 
trente ans, qui précédaient 1870. On peut 
dir^ la même chose des épidémies de 1854 
et 1866. Par conséquent, l'Angleterre n'a 
pas eu à se plaindre outre mesure du 
choléra. En revanche, elle lui doit beau- 
coup... Voilà comment une épidémie peut 
être un véritable bienfait pour les peuples 
qui savent profiter de ses leçons! s'écrie 
M. Monod. 

Mais les résultats de cet immense assai- 
nissement de l'Angleterre ne se bornent 
pas à la seule diminution des maladies 
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contagieuses. Avec ces dernières on voit 
diminuer d'autres maladies parmi lesquel- 
les il faut placer au premier rang la phti- 
sie. L'économie annuelle réalisée en 
Angleterre, en ce qui regarde cette mala- 
die seulement, est de vingt mille vies 
humaines. 

Tout ceci, comme vous le voyez, est 
assez intéressant. Voilà pourquoi il 
importe d'examiner et de connaître de 
plus près les moyens dont le pouvoir gou- 
vernemental s'est servi en Angleterre pour 
obtenir des résultats aussi précieux. 

Je demandai au directeur français de 
l'Hygiène publique : a Quelles mesures 
prend-on en France, en temps de paix, 
pour ainsi dire, pour prévenir l'épidé- 
mie? y> Je reçus pour réponse cette explo- 
sion inattendue : a Aucunes... Nous 
sommes dans l'impuissance d'obliger une 
ville qui boit de l'eau empoisonnée à 
s'approvisionner d'eau salubre ; nous n'a- 
vons pas le droit, au nom du secret pro- 
fessionnel, de forcer les médecins à com- 
muniquer à qui de droit les cas de mala- 
dies contagieuses; nous avons une loi 
(du 13 avril 1850) sur l'insalubrité des 
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logements, mais à cause de la procédure 
compliquée qu'elle* exige et de l'incompé- 
tence des personnes qui sont chargées de 
l'appliquer, cette loi n'a presque jamais 
fonctionné. Dans toute la France il n'y a 
pas plus de 4 à 5 villes où les commissions 
pour la surveillance des habitations insa- 
lubres existent autrement que sur le 
papier. Aucune loi française n'oblige les 
communes à éloigner leurs détritus. Une 
personne qui jette dans l'eau une matière 
susceptible de tuer des poissons, est citée 
devant la police correctionnelle et se voit 
punie de l'amende, de la prison; mais celui 
qui dépose dans l'eau des matières capa- 
bles de donner la mort à des hommes et 
de provoquer des maladies humaines, ne 
risque qu'une amende insignifiante et le 
tribunal dé simple police. En ce qui 
regarde l'eau potable, la justice française 
a trouvé jusqu'à présent que (c le manque 
d'eau dans la maison ne constitue pas une 
cause d'insalubrité de l'habitation. . . » Si 
nous n'avions pas la loi caduque et excep- 
tionnelle du 3 mars 1822, nous ne serions 
même pas en état de lutter énergique- 
ment contre les épidémies qui sévissent ! y> 
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Néanmoins je jugeai nécessaire de faire 
une objection à M. Mohod : ^ Ce manque 
de lois est compensé, évidemment, par 
l'initiative privée des villes et des com- 
munes, parce que, après TAngleterre, la 
mortalité en France est l'une des plus 
faibles de l'Europe ». — a: Notre mortalité 
est toujours plus élevée qu'en Angleterre, 
bien que notre climat soit meilleur que le 
climat anglais. Et puis, notre chiffre de 
mortalité n'est inférieur que parce que 
nous procréons très peu d'enfants. D'ail- 
leurs, nous espérons beaucoup du cho- 
léra : il a effrayé la population et attiré son 
attention sur les questions de l'hygiène 
publique. Grâce à cela nous espérons, 
nous sommes même persuadés que le 
Parlement ratifiera le projet de loi éla- 
boré par notre comité consultatif. 

Les auteurs de ce projet se sont inspirés 
essentiellement de la loi anglaise qui fonc- 
tionne depuis 1875, et dont les résultats 
merveilleux ont été exposés par nous plus 
haut. Cette loi oblige le pouvoir local à 
veiller à ce que chaque district donné soit 
alimenté d'eau pure en quantité suffisante. 
La loi lui donne le droit de forcer le pro • 

13 
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priétaire à fournir sa maison de Teau 
nécessaire à ses habitants et, en cas de 
refus, à exécuter les travaux aux frais du 
propriétaire. 

Une maison neuve ne peut être occupée 
par les locataires qu'après que les pouvoirs 
locaux se sont assurés qu'elle dispose 
d'une quantité d'eau suffisante. L'inobser- 
vation de cette règle provoque une puni- 
tion sévère. Le gouvernement n'intervient 
que lorsque le pouvoir local faillit à son 
devoir, et sur les plaintes des particuliers. 

La loi oblige encore le pouvoir local à 
établir la quantité d'égouts nécessaires au 
district, à les entretenir en bon état, fer- 
més, aérés, nettoyés, de façon à ce qu'ils 
ne présentent aucun danger tant pour les 
particuliers qu'au point de vue de la 
santé publique. En outre, la loi fournit 
les explications les plus détaillées pour 
mettre à même le pouvoir local de rem- 
plir exactement sa mission. Mais si ce der- 
nier n'agit pas ou agit négligemment, le 
pouvoir central intervient alors énergi- 
quement. 

a: Si le Local Government Board apprend 
que le pouvoir local n'a pas muni son 
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district de la quantité nécessaire d'égouts 
et de conduites d'eau, ou bien qu'il ne les 
entretient pas comme il convient, et que 
par suite de cette négligence, la santé des 
habitants se trouve compromise tandis 
qu'une dépense utile suffirait pour écarter 
tout danger , ou bien, si le pouvoir local 
néglige de se conformer, comme c'est son 
devoir, aux injonctions de la présente loi, 
le Board, convaincu, après enquête, de la 
négligence du pouvoir local, lui fixe un 
délai pour l'exécution des règlements. Si 
au terme fixé il n'a pas obéi, le pouvoir 
local s'y verra contraint par le writ of 
mandamus. Le Board désignera d'office 
un tiers pour l'exécution des travaux né- 
gligés par les pouvoirs locaux, et mettra à 
leur compte tous les frais, y conipris une 
indemnité suffisante à la personne dési- 
gnée pour la surveillance de l'exécution 
de la loi, ainsi que tous les fraisde lapro- 
cédure.L'arrêt relatif au payement des frais 
et dépenses sera sanctionné par la justice 
royale, etc. Cette loi n'est pas restée lettre 
morte. Voici, par exemple, ce qui est ar- 
rivé à la ville de Lincoln. Peu après le 
vote de la loi en question, l^Local Govern* 
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ment Bôard avertit la municipalité que les 
conditions sanitaires de la ville exigeaient 
Tinstallation d'un système d'égouts. La 
corporation de Lincoln refusa d'exécuter 
ces travaux, effrayée probablement par 
Ténormité des frais indispensables, la ville 
étant petite (37.000 habitants) et pauvre. 
Alors le Board, fort du pouvoir que lui 
donnait l'article de la loi de 1875, cité plus 
haut, somme la ville d'exécuter les tra- 
vaux et fixe un délai de quatre mois pour 
les commencer. La ville ne prête pas da - 
vantage attention à cette sommation qu'au 
premier avertissement. Sur ce, le Board 
livre la municipalité à la justice et obtient 
un mandat exécutif. Il ne restait qu'à 
obéir; la corporation se soumit — en cas 
contraire, elle se serait vue écrouée en 
corps à la prison. Ainsi furent com- 
mencés les travaux de canalisation qui ont 
coûté à la ville 3.350.000 fr. Voici les 
résultats obtenus par cet assainissement 
forcé : la mortalité, qui, avant 1881, date 
de la fin des travaux, était de 21,3 pour 
1000, baissait en 1883 à 18,7, en 1885 à 17,2 
et en 1888 jusqu'à 15,4 seulement! En 
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même temps la population augmentait, de 
1883 à 1888, de 49.595 habitants. ' 

La loi anglaise oblige encore le pouvoir 
local à veiller à ce que chaque maison 
contienne un nombre suffisant de lieux 
d'aisance. Elle lui donne le pouvoir, en 
cas de refus, de les faire établir aux frais 
du propriétaire de Timmeuble. La même 
chose pour les habitations dont les condi- 
tions hygiéniques sont telles, que « quel- 
qu'un peut en risquer une maladie ou voir 
sa santé exposée ». En outre, une nou- 
velle loi du 30 août 1889 oblige les méde- 
cins à déclarer l'apparition des maladies 
contagieuses suivantes : petite vérole, cho- 
léra, diphtérie, croup, érésipèle, scarla- 
tine, typhus, fièvre puerpérale et fièvre 
intermittente. Dès que le médecin se sera 
assuré qu'un de ses clients est atteint 
d'une de ces nàaladies, il se voit dans l'obli- 
gation d'en avertir immédiatement l'officier 
de santé (médical offlcer of health), sous 
peine d'amende. Enfin, la loi de 1875 s'ef- 
force de préserver le public du contact 
des malades susceptibles de répandre 
autour d'eux les germes de leur maladie : 
elle punit d'amende celui qui, se sachant 
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atteint d'un mal contagieux, pénètre sans 
prévenir, dans les endroits publics, les 
voitures publiques, ainsi que celui qui 
donne, vend, loue ou expédie des effets 
qui auraient pu être contaminés. La loi de 
1875 punit sévèrement toute espèce de fal- 
sification des produits alimentaires. 



Vîil 



INSTRUCTION PROFESSIONNELLE DES FEMMES 
EXPOSÎTiON DES ARTS DE LA FEMME 

Au Palais de Tlndustrie, en juillet 1892, 
s'ouvrit une exposition qui occupait dixr 
sept salles de ce vaste édifice. Dès l'entrée, 
VOUS auriez crû pénétrer dans un bazar 
monstre ou quelqu'un de ces grands ma- 
gasins comme le Louvre ou le Bon Mar- 
ché. Toutes sortes de robes somptueuses 
de femmes et d'enfants, des chapeaux, des 
dentelles, des broderies, des assiettes 
peintes, des émaux, des paravents brodés, 
des tapis des Gobelins et d'Aubusson, des 
meubles artistiques et des fleurs artifi- 
cielles, des éventails, des corsets, du linge. 
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Plus loin, semblable à un musée de figures 
de cire, l'histoire de la coiffure chez toutes 
les nations et dans tous les temps ; encore 
plus loin un vrai magasin de poupées, 
l'histoire du costume de la femme. Plu- 
sieurs salles étaient destinées à l'ethnogra- 
phie universelle de la femme, avec la re- 
production du milieu où elle demeure, des 
ornements et des fanfreluches dont elle se 
sert. Une salle entière renfermait une col- 
lection de magnifiques portraits de fem- 
mes^ qui reconstituaient l'histoire des mo- 
des féminines, prisesur le vif dans les por- 
traits des meilleurs artistes de chaque 
époque. 

On y trouvait aussi des bagatelles 
artistiques, des meubles, des tapis, des 
éventails et d'autres accessoires de toi- 
lette, qui avaient appartenu aux femmes 
célèbres de l'histoire. 

Dans un coin, des métiers où des ou- 
vrières tissent, tricotent ou brodent des 
Gobelins authentiques, dans l'autre on 
vous montre de quelle manière on trans- 
forme l'étoffe ordinaire en étoffe dorée 
etc. Mais je m'arrête, mon intention n'é- 
tant pas de reproduire le catalogue. 
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Cette exposition intéressait naturelle- 
ment toutes les femmes. N'importe à 
quelle heure, vous y auriez trouvé des 
dames de la bourgeoisie aussi bien que 
des ouvrières, par groupes ou solitaires, 
en train d'étudier attentivement un ou- 
vrage exposé. Cela se conçoit. La Pari- 
sienne qui jouit d'une réputation méritée 
pour son goût affiné et l'élégance qu'elle 
montre dans tout ce qui concerne le cos- 
tume et la tenue de la maison, ne tient 
pas ses dons d'un simple bonheur d'inspi- 
ration; Elle les a acquis à l'école et les tient 
de son éducation. Si elle sait s'habiller 
avec élégance et sans grands frais c'est 
qu'elle est initiée à tous les secrets de l'art 
de la couture dont elle connaît la prati- 
que. Beaucoup de dames françaises font 
faire leurs robes et leurs chapeaux chez 
elles, sous leur direction personnelle. 
Elles savent décorer leur appartement se- 
lon leur fortune, avec élégance et confor- 
table, ou avec tout le luxe artistique pos- 
sible, car dans les couvents, les collèges et 
les écoles municipales, on leur donne des 
connaissances abrégées et pratiques de 
l'histoire de l'art, en ce qui concerne Fa- 
is. 
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meublement et la décoration des maisons. 
Elles ont la notion du style, de Tharmonie 
des couleurs ; elles savent servir agréable- 
ment le dîner, nettoyer et conserver les 
meubles, les tapis, le bronze etc. A Paris 
on peut voir tous les matins, de bonne 
heure, des dames en train de faire leur 
marché accompagnées de 8 ou 10 fillettes ; 
elles passent d'une marchande à l'autre, 
achètentou s'informent du prix des denrées, 
expliquent aux petites filles comment on 
distingue le poisson frais du poisson 
avancé. Ce sont des maîtresses d'école, 
qui remplissent leurs fonctions de pro- 
fesseurs d'art culinaire. Les écolières sont 
astreintes non seulement à préparer un 
dîner d'après le menu donné, mais encore 
sans dépasser le budget hebdomadaire qui 
est mis à leur disposition. On demande 
aux examens non seulement comment se 
fait tel ou tel plat, comment se confec- 
tionne certaine partie de la toilette de la 
femme ou de l'enfant, mais aussi à quel prix 
reviendrait l'un ou Tautre. 

Il existe, à cet effet, des manuels, tou- 
jours illustrés. J 'ai rencontré chez des per- 
sonnes françaises de ma connaissance 
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des fillettes de 12 à 13 ans, plongées dans 
la lecture de V « Économie domestique » 
de Mme Scheffer. Il m'était loisible de 
m'assurer que mes jeunes amies cher- 
chaient dans ce livre des renseignements 
pratiques quelconques d'économie domes- 
tique. Comment il faut coudre, repriser, 
broder, servir le dîner, recevoir des visi- 
tes, couper, tricoter, l'élève, en cas d'ou- 
bli, retrouve ces divers renseignements 
dans le manuel. 

L'importance de tout ce qui sert à em- 
bellir et à rendre agréable la vie intime 
et familiale justifie pleinement l'intérêt 
que le sexe féminin porte à l'Exposition 
des arts de la femme. 

Mais pour nous autres. Russes, cet ex- 
position présente un intérêt encore plus 
grand. 

Elle nous montre toute la perfection, 
tous les résultats brillants que l'instruction 
technique de la femme a atteints en France. 
Je dis « delà femme», puisqu'il s'agit d'une 
exposition de l'art féminin. L'exposition 
des arts de l'homme obtiendrait des ré- 
sultats encore plus positifs et plus remar- 
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quables, mais je laisse, pour l'instant, cette 
question de côté. L'instruction profession- 
nelle des femmes à laquelle le gouverne- 
ment et la société se sont toujours vive- 
ment intéressés, a fait que tout le monde 
civilisé reconnaît la supériorité de la mo- 
diste française, de la corsetière, de la 
fleuriste, de l'artiste féminin qui peint sur 
éventails, sur faïence, sur émail, qui 
confectionne des écrans, des bibelots, 
des tapis précieux, des dentelles et quan- 
tité d'autres articles aussi jolis qu'utiles. 
L'avantage économique qu'en retire le 
pays est évident. Mais il en est un autre, 
non moins important : la propagation des 
arts d'application développe et perfec- 
tionne le goût et l'élégance, l'affine sans 
cesse et assure à l'art français des progrès 
indéfinis dans l'avenir. A en juger d'après 
l'Exposition des arts de la femme, c'est, 
après la France, en Autriche-Hongrie, que 
l'instruction industrielle et artistique de la 
femme fait le plus de progrès. 

Les ouvrages, broderies d'or, dentelles, 
céramiques, émaux, exposés par les élèves 
des écoles professionnelles offrent le plus 
grand intérêt, si l'on considère surtout 
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que la fondation de ces écoles ne remonte 
que de 1860 à 1870. 

On peut juger, d'après le programme 
de Fécole professionnelle, de Tesprit 
ingénieux qui a inspiré ses fondateurs. 
« Elle concentre systématiquement tout 
ce qui a un rapport direct ou indirect avec 
la fabrication des dentelles ; cette école 
doit rechercher tous les perfectionnements 
imaginables et les appliquer ensuite dans 
la multitude d'écoles et d'ateliers qui exis- 
tent depuis longtemps sur tout le territoire 
de l'Empire. Les perfectionnements sont 
vulgarisés par des jeunes filles auxquelles le 
gouvernement accorde une bourse et qui 
sont obligées, leurs études terminées, de 
retourner dans leur province. » En d'au- 
tres termes, le gouvernement, à l'aide de 
cette école, essaie de relever et de perfec- 
tionner la fabrication des dentelles faites à 
\SL main. 

Un programme entier est renfermé dans 
ces lignes. Nous avons aussi toutes sortes 
d'ouvriers qui font à domicile des den- 
telles à la main, mais l'ouvrier en question 
est un autodidacte, il n'a pas d'écoles' où il 
puisse apprendre son art, qui, loin de se per- 
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fectîonner, tombe en décadence ou pro- 
gresse avec la rapidité d'une tortue. Et ce- 
pendantquel besoin n'avons-nous pas d'une 
instruction industrielle artistique ! L'école 
de Grigorovitch compte presque 2500 élèves 
des deux sexes. Et le besoin d'une instruc- 
tion spéciale de la femme apparaît mani- 
festement dans ce fait qu'à Saint-Péters- 
bourg, dernièrement, presque dans tous les 
quartiers, s'ouvraient des cours de ce coupe» 
et d'autres dont je ne me souviens plus. 

Mais toutes ces écoles, qui méritent de 
retenir assurément nos sympathies, res- 
tent isolées, accidentelles et je doute fort 
de leur aptitude à fournir des ouvrières 
bien préparées. 

A l'Exposition des arts de la femme, 
qui comptait parmi ses protecteurs l'exé- 
cuteur testamentaire du baron de Stiglitz, 
M. Polovtzeff, et à laquelle l'école de 
la Société pour l'encouragement des arts 
a pris part, l'instruction industrielle artis- 
tique des femmes, en Russie, ne s'est ma- 
nifestée que par l'exposition de 25 aqua- 
relles dont 5 copies ! C'est assurément peu 
de chose, et un spécimen qui reste bien 
au dessous de ce qui existe en réalité. 
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Mais ce qui existe n'est encore malgré 
tout qu'une goutte d'eau dans la mer. 
Cette grande affaire attend encore ses or- 
ganisateurs et ses initiateurs et la femme 
russe qui se dévouerait à cette œuvre ren- 
drait un grand et inoubliable service à sa 
patrie. En quoi consisterait cette œuvre, 
je tacherai de l'expliquer dans les chapi- 
tres suivants, où je décris l'état de l'ins- 
truction industrielle artistique des femmes 
et des hommes en France, les résultats 
qu'elle a produits, ses côtés positifs et 
négatifs. 



i:COLES MUNICIPALES PRIMAIRES 

Parmi les villes de France, qui ont contri- 
bué le plus à l'instruction du peuple, la pre- 
mière et la plus glorieuse place revient à la 
ville de Paris. Ses écoles, par leur ensei- 
gnement pratique, méritent la plus sérieuse 
étude. En 1877, Paris comptait 285 écoles 
communales et dépensait 7.813.512 francs. 
En dix ans, le nombre de ces écoles s'est 
élevé jusqu'à 365 et les dépenses jusqu'à 
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19.853.331 francs, c'est-à-dire qu'elles ont 
augmenté de 12 millions ! Et il ne s'agit 
que des écoles primaires. 

Durant cette période, la population des 
écoles s'est accrue de 97.580 jusqu'à 
121.401. Ces chiffres se recommandent 
d'eux-mêmes. Mais ils paraîtront encore 
plus éloquents quand nous verrons ce qui 
se cache derrière eux, ce qu'ont produit 
ces dépenses monstres et quels résultats 
elles ont donnés. Des sommes énormes peu- 
vent être dépensées étourdiment, et l'aug- 
mentation du nombre d'élèves peut s'ex- 
pliquer par l'effet de la nouvelle loi sur 
l'enseignement obligatoire et gratuit. Mais 
en ce qui regarde Paris, ni l'une ni l'autre 
de ces suppositions n'ont leur raison d'être ; 
le nombre d'élèves s'est augmenté parce que 
ces écoles sont devenues excellentes ; bien 
des personnes aisées qui, avant, envoyaient 
leurs enfants aux écoles particulières, 
leur préférèrent les écoles municipales 
avec lesquelles les écoles privées deve- 
naient incapables de lutter. Non seulement 
les écoles municipales sont plus riches, 
mais le système pédagogique qui y fonc- 
tionne est méthodique, rationnel et con- 
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forme à son but. Non seulement les enfants 
y sont instruits, mais élevés, non seule- 
ment élevés, mais amusés. Tout y est 
combiné de manière que l'un accompagne 
l'autre et se mêle à l'autre. L'âge des 
élèves de l'école primaire va de 6 à 13 ans. 
La plupart de ces enfants, qui appartien- 
nent aux plus pauvres classes de la popu- 
lation, terminent là leur instruction. Il 
s'agit donc de leur donner, en l'espace 
de six ans, la plus grande quantité possi- 
ble de leçons utiles et d'aperçus pratiques, 
capables en même temps de développer 
leur horizon intellectuel. En outre, il faut 
se rappeler que l'école primaire n'a ni le 
droit, ni la possibilité de spécialiser trop 
son instruction ; elle a affaire à des enfants 
en bas âge, elle ne peut espérer leur faire 
sérieusement étudier un métier quelcon- 
que ; enfin, tous les enfants ne sont pas 
destinés à devenir ouvriers et artisans. 
Ces diverses considérations ont amené 
cette combinaison fort ingénieuse. Tout à 
fait pratique quant aux résultats à obte- 
nir, le programme des écoles communales 
de Paris est en même temps basé, comme 
on dit chez nous, a: sur le dernier mot de 



— 238 — 

la science i>, sur les observations, les idées, 
les méthodes d'éducation, les recherches 
des Pestalozzi, des Spencer, etc. Les gar- 
r^iïs et les fillettes sont obligés à de nom- 
breuses études, mais celle du dessin et 
spécialement du dessin linéaire est parti- 
culièrement obligatoire, comme un sujet 
d'instruction générale qui développe l'art 
de voir et d'observer. Le dessin a été de 
tout temps enseigné dans les écoles; son 
étude s'était encore développée sous l'em- 
pire (depuis 1865) mais c'est depuis 1886 
que son enseignement actuel est pratiqué. 
Les élèves, à leur sortie de l'école commu- 
nale, reçoivent un diplôme s'ils savent 
établir la perspective géométrique d'un 
objet. Dans les deux classes inférieures il 
y a deux leçons par semaine de dessin et 
de dessin linéaire, qui sont enseignés 
simultanément ; dans la classe supérieure 
il y a trois leçons, de 1 h. 40 m. chacune. 
Quand l'enfant a appris à l'école primaire 
à reproduire les lignes droites et cour- 
bes, à se servir de la règle et du compas, 
à reproduire en réduction ou amplifiées 
des surfaces géométriques, il passe chez 
un professeur spécial qui lui enseigne à 



— 239 — 

dessiner les ornements et les figures 
d'après des modèles en plâtre (la copie 
des dessins est sévèrement interdite dans 
les écoles comme une méthode absurde 
et débilitante pour la mémoire), à repro- 
duire suivant une échelle donnée les objets 
les plus simples, comme des chaises, des 
tables^ des caisses carrées et cylindriques, 
etc., à faire des plans, des cartes en cou- 
leur. Les maîtres et les maîtresses de des- 
sin sont presque toujours des artistes de 
valeur qui ont été choisis au concours. 
Mais comme un bon peintre peut être en 
même temps un mauvais pédagogue, pour 
veiller à ce que renseignement soit métho- 
diquement donné, on a des fonctions d'ins- 
pecteurs choisis parmi les pédagogues et 
qui enseignent aux maîtres eux-mêmes, 
aux cours spéciaux du soir. Fart d'ins- 
truire. Ainsi, on exige des professeurs un 
enseignement rationnel et progressif et 
non pas mécanique. Le travail du maître 
étant bien payé, (il reçoit à peu près 
2.400 francs par an) ces places sont fort 
appréciées. Je connais des peintres qui 
exposent au Salon et reçoivent des récom- 
penses et qui ne rougissent pas de passer 
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Texamen de concours pour la place de 
professeur à l'école communale. 

Pour entretenir l'émulation, tant chez 
les écoliers que chez les maîtres, on orga- 
nise à la fin de chaque année (au mois de 
juillet) un concours de dessin dans cha- 
que école et un concours général entre 
les meilleurs élèves de chaque école. 

Ils se rassemblent alors, au nombre de 
500 à peu près, dans un édifice municipal 
et sont tous obligés d'exécuter un dessin 
en quatre heures, d'après un modèle donhé 
(toujours en plâtre). Les lauréats reçoivent 
des médailles de bronze, d'argent et des 
livres somptueusement illustrés. Parmi 
les membres du jury, on trouve des célé- 
brités, comme Puvis de Chavannes, Cor- 
mon, Gérôme,Laurens, Dalou,Henner,etc. 
Il est difficile de se représenter la joie de 
l'école, joie partagée par tous les maîtres 
et tous les élèves, quand ils peuvent dire : 
(L Cette année-ci, c'est nous qui avons rem- 
porté le premier prix » . 

Après le dessin viennent les travaux pro- 
fessionnels. Leur enseignement est basé 
sur le même principe que celui du dessin ; 
on le considère comme le supplément 
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naturel et indispensable de l'éducation 
rationnelle. La commission chargée d'éla- 
borer le programme de ces travaux rap- 
pela à ce sujet les paroles suivantes du 
sénateur Corbon : « Cet enseignement doit 
se borner exclusivement aux travaux élé- 
mentaires que tout le monde devrait savoir 
faire, à quelque classe qu'il appartienne, 
travaux qui constituent les éléments de 
chaque métier, qui développent l'adresse 
des mains et ne demandent ni instruments, 
ni beaucoup de place ». Ces paroles étaient 
prononcées en 1880, et en 1882 parut la loi 
sur l'instruction obligatoire et gratuite qui 
introduisait dans le programme obUga- 
toire de l'école primaire l'enseignement 
des travaux manuels et la connaissance 
du maniement des principaux outils. Paris 
fut la première ville à introduire ce nou- 
vel enseignement dans les écoles. Jusqu'à 
présent il n'y a d'ateliers que dans 113 
écoles de garçons. Ce sont principalement 
les élèves des deux classes supérieures qui 
y travaillent, et en 1888 ils étaient 16.500. 
Les élèves font de la menuiserie, travaillent 
au tour et manient la varlope ; dans quel- 
ques écoles on travaille aussi le fer, soit 
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forgé, soit à froid. Je n'insisterai pas sur 
les détails de cet enseignement. Je tiens 
seulement à observer que cet enseigne- 
ment a été conçu et appliqué sur les mênies 
principes vt dans le même esprit que celui 
du dessin, esprit qui donne pour objectif 
à l'instruction générale des enfants de les 
préparer indirectement à leur métier 
futur. 

Il en est de même^ en ce qui regarde le 
travail manuel dans les écoles primaires 
des. filles. La fillette qui les fréquente sera 
femme et mère. Aussi l'école doit-elle lui 
faciliter le rôle important qu'elle aura 
plus tard à remplir en l'y préparant 
d'avance, en lui apprenant à faire ou à 
tenir un ménage, à coudre, à réparer et à 
tailler les principales pièces de la toilette 
de la femme et de l'enfant, en lui donnant 
quelques connaissances sur l'hygiène et la 
cuisine, mais l'école primaire n'a pas pour 
office de former des ouvrières. Conformé- 
ment à ce principe, l'enseignement des 
ouvrages manuels dans les écoles de filles^ 
occupe une place égale à celle de Tarithmé- 
tique, de la géographie, de l'histoire, mais 
pas plus importante. Dans les classes éli-* 
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mentaires^ cet enseignement comprend 
une heure et quart par semaine, dans les 
classes moyennes, une heure trois quarts, 
dans les classes supérieures de nouveau 
une heure et quart ; enfin on consacre 
une heure et demie par semaine à la me- 
sure et au dessin des patrons, et une heure 
à tailler et à coudre quelques articles 
faciles, du linge de femme et d'enfant, des 
robes simples. Des examens sont passés à 
ce sujet et un concours est organisé, comme 
pour le dessin. 

La gymnastique et le chant sont obliga- 
toires pour les élèves des écoles primaires, 
mais je n'en parlerai pas à présent. 

Tout ce qui précède n'est dit que pour 
me permettre de poser la conclusion sui- 
vante, indispensable pour comprendre 
l'organisation des écoles professionnelles 
et leurs succès si étonnants au premier 
abord : le programme des écoles primaires 
de la ville de Paris est combiné de façon à 
ce que leurs élèves en sortent tout prépa- 
rés et prêts à entrer à l'école spéciale qui 
doit en faire de vrais artisans ouvriers. 

Nous allons maintenant examiner l'é- 
cole professionnelle dans le sens propre 
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du mot et nous commençons par celle 
des femmes. 



II 



ECOLES DES FEMMES 

Pour visiter les écoles professionnelles 
il faut faire de véritables voyages ; créées 
pour la population ouvrière, elles sont dis- 
persées dans les centres des quartiers 
excentriques, littéralement aux extrémités 
opposées de la ville, « au bout du monde », 
comme dit renseigne d'un cabaret voisin 
de Tune des écoles. Des rues sales et 
étroites, obstruées par les éventaires des 
marchands, les voitures à bras ambulan- 
tes; en fait de magasins, des boutiques 
de chiffonniers, des maisons sombres noir- 
cies par les fumées des fabriques, qui em- 
poisonnent Tair, — tel est le paysage et 
Fatmosphère de ces quartiers. Les bâti- 
ments des écoles professionnelles ont une 
apparence aussi triste et aussi morose que 
tout ce qui les environne. Dans toutes ces 
écoles (sauf une qui se trouve dans la rue 
Fondary), les directrices, en apprenant le 
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but de ma visite, prenaient Tair le plus 
confus : « Nous avons un si mauvais loge- 
ment, disaient-elles! La maison n'est pas 
adaptée aux besoins de l'école, qui ne se 
trouve ici que temporairement, jusqu'à ce 
qu'on construise un bâtiment spécial avec 
de bons ateliers, clairs et vastes. » Et la 
directrice de l'école Buret me dit : ce Oh ! 
monsieur, si vous étiez venu un an plus 
tard, je n'aurais pas à rougir de notre local. 
Au mois d'octobre prochain nous aurons 
une nouvelle école, construite sur un plan 
raisonné, et qui sera un modèle sous tous 
les rapports. Nous occupons « provisoire- 
ment i> cette maison depuis déjà quatorze 
ans ! Il n'y a qu'une salle pour servir main- 
tenant d'atelier, de salle de dessin et de 
réfectoire. Les fillettes sont même obligées 
de se déshabiller dans la cour ; nous 
n'avons point d'antichambre. Le local est 
tellement petit et les classes sont tellement 
pleines qne les maîtresses ne peuvent pas 
circuler entre les bancs ; le travail de la 
veille de nos écolières ne peut-être exa- 
miné que le lendemain matin, avant que 
les enfants occupent leurs places ». 

En effet, les locaux professionnels sont 
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détestables. Il fait si sombre dans plu- 
sieurs classes qu'on est obligé d'allumer 
le gaz presque depuis le matin. A l'école 
Buret les vasistas sont ouverts toute la 
journée; autrement on ne pourrait respi- 
rer. Il y a 1.280 écolières dans les six écoles 
et c'est beaucoup plus qu'elles n'en peu- 
vent contenir. Cependant le besoin de 
l'instruction professionnelle est si grand 
et les écoles sont si bien réputées, qu'on 
est obligé de refuser presque continuelle- 
ment des élèves et, faute de place, on en 
est réduit à attendre qu'il se produise des 
vacances. Mais c'est là un défaut matériel 
auquel on ne peut rien. Paris dépense 
déjà sans cela pour l'instruction plus que 
n'importe quelle grande ville^ Au lieu d'at- 
tendre, les bras croisés, qu'on ^ait construit 
de magnifiques édifices pour les écoles, on 
a préféré loger dans de détestables édifices 
des écoles magnifiques ! Et pour magnifi- 
ques, elles le sont. D'abord elles remplis- 
sent pleinement leur but. L'école profes- 
sionnelle doit préparer des ouvrières 
capables, leurs études finies, d'entrer im- 
médiatement dans un atelier et d'y gagner 
leur vie. Et c'est bien ainsi que les choses 



— 247 — 

se passent. Une jeune fille de 16 à 18 ans 
qui sort d'une école de Paris trouve immé- 
diatement du travail et gagne toujours et 
partout davantage qu'une jeune fille du 
même âge qui n'a pas été à l'école profes- 
sionnelle On doit reconnaître que voilà 
un bon résultat. Nous allons voir mainte- 
nant que ce n'est pas d'un seul coup et 
sans difficulté qu'on y est parv-enu. On sait 
combien les commerçants sont pratiques 
et méfiants. S'il arrivait qu'une jeune fille 
se présentât chez un tailleur pour dames 
et montrât son diplôme en demandant une 
place, elle n'obtenait qu'une réponse gros- 
sière : ce Une savante, je n'ai pas besoin de 
ça. » Maintenant il en va tout autrement. 
D'où venez-vous? demande-t-on à une 
jeune fille. Où avez-vous étudié ! Avez- 
vous un diplôme? De plus, si un tailleur 
pour dames, un fabricant de fleurs artifi- 
cielles, de corsets, de linge fin, un brodeur 
de broderies de luxe, ont besoin d'une 
ouvrière capable et intelligente, ils s'adres- 
sent au directeur de l'école profession- 
nelle. Dernièrement, dans la réunion du 
syndicat des tailleurs pour dames, un tail- 
leur bien connu, M. Legrand,prit la parole, 
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afin de prouver que le syndicat devait 
prendre sous sa protection les écoles pro- 
fessionnelles de femmes, attendu <l qu'elles 
travaillent pour nous en nous préparant 
des ouvrières instruites et connaissant 
leur métier y> . 

Aujourd'hui, il arrive souvent qu'un 
tailleur pour dames, jouissant d'une grande 
pratique, envoie son nouveau modèle à 
l'école professionnelle. C'est là un grand sa- 
crifice. (( L'établissement du modèle » 
d'une nouvelle robe, d'un nouveau cha- 
peau ou paletot, demande à un bon tailleur 
beaucoup de temps et d'argent. C'est pres- 
que construire une maison sur un nouveau 
type. Un dessinateur dans un grand ma- 
gasin de modes coûte 20.000 francs par 
an C'est avec lui que le tailleur établit 
le plan du nouveau modèle. Puis il s'agit 
de l'exécuter. C'est l'afiaire delà coupeuse, 
et une affaire très difficile. Il faut avoir 
beaucoup de goût, d'adresse et d'inven- 
tion, il faut gâcher quantité d'étoffe, avant 
qu'une nouvelle création, « comme on 
l'appelle très justement », soit parachevée 
et prête. Ce n'est pas pour rien qu'une 
bonne coupeuse reçoit les appointements 
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d'un ministre. Aussi le modèle obtenu 
est-il le secret du tailleur; il ne per- 
mettra jamais à personne de l'exami- 
ner ! On peut le commander — et il 
coûte joliment cher, — mais l'examiner, 
pour rien au monde ! Et les tailleurs re- 
connaissent aisément les espionnes qui, 
sous l'apparence de clientes, viennent 
épier les secrets d'autrui. Car c'est aussi 
là un métier. Les grandes maisons ont 
chez elles des premières fort bien payées 
qui savent dessiner et dont voici la fonc- 
tion. Elégamment habillées, elles fréquen- 
tent aux jours d'abonnement ou aux pre- 
mières représentations l'Opéra, l'Opéra- 
Comique, la Comédie-Française, vont à 
l'église, aux grands mariages, se promènent 
au bois de Boulogne et aux courses, où elles 
observent les nouveaux costumes (créa- 
tions d'autres couturières) et les dessinent 
séance tenante. De retour au magasin, 
elles tâchent de les reproduire, aidées 
d'une couturière. Si donc le tailleur se dé- 
cide à envoyer à l'école professionnelle le 
modèle obtenu avec tant de difficulté et de 
dépenses, c'est qu'il espère en tirer profit. 
Son profit consiste en ce qu'il fait ainsi, des 

u. 
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élèves de Fécole, des ouvrières capables 
et intelligentes, lesquelles, à proprement 
parler, sont bien rares. En outre, à Fate- 
lier, la jeune fille qui est en apprentissage 
se corrompt vite. Sans surveillance, faisant 
les courses, sans rien gagner et en société 
de camarades adultes déjà débauchées, 
elle ne tarde gas à prendre un amant, à 
s'amuser et glisse à la galanterie. Avant 
de commencer à gagner 3 à 4 francs par 
jour, elle se voit forcée de « faire le cin- 
quième quart delà journée ». Et qui donc 
lui apprendrait à travailler? C'est tout le 
contraire à Técole. Là Télève est obligée 
d'étudier. D'abord elle a un avenir devant 
elle, puis son émulation est excitée : cha- 
cune travaille non seulement pour ne pas 
être en retard sur les autres, mais encore, si 
elle est pauvre, pour mériter une bourse. 
Elles reçoivent gratuitement tous les 
livres et les matières premières nécessai- 
res. Mais quelques-unes reçoivent encore 
en effet gratuitement le déjeuner, le vête- 
ment et les chaussures ; la bourse repré- 
sente souvent jusqu'à 50 et 60 fr. par mois. 
Chaque bourse est décernée par la muni- 
cipalité sur la proposition du comité de 
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surveillance de l'école. En général on ne 
donne pas d'argent en espèces pour 
éviter que les parents lui attribuent une 
autre destination, et on tâche de donner 
tout en nature. Mais le plus souvent, les 
parents, quelque pauvres qu'ils soient, 
font leur possible pour permettre à leur 
fille d'aller jusqu'au bout de ses études. 
En sortant de l'école, elle a en main un mé- 
tier et un travail assuré. 

Je viens de parler du comité de surveil- 
lance. Chaque école a son comité qui se 
compose du conseiller municipal, d'un ou 
de plusieurs tailleurs, d'une inspectrice 
et d'honorables commerçants. Les comi- 
tés des différentes écoles rivalisent. C'est 
à celle qui sera supérieure. Et c'est avec le 
plus grand zèle qu'ils suivent les succès des 
élèves ; ils savent en outre si telle ou telle 
élève a plus de capacité. Un membre du 
comité de l'Ecole Bossuet^ M. Deutsch,me 
racontait par exemple, le fait suivant. Sur 
sa recommandation « La grande maison )) 
de confections pour hommes avait admis 
comme ouvrière unejeune fille qui venait 
de terminer ses études à cette école. 

Quelque temps après, M. Deutsch s'in- 
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forma auprès du patrou, s'il était content 
de sa nouvelle ouvrière. L'autre lui ré- 
pondit : (c Elle coud passablement. — 
Comment! elle coud, mais c'est une ex- 
cellente coupeuse. » Le patron doutait 
qu'une jeune fille de 18 ans pût être une 
vraie coupeuse. On la fit venir, on la sou- 
mit à une épreuve, en lui donnant à cou- 
per une robe extrêmement difficile. Il en 
résulta qu'elle fut nommée aide-coupeuse 
et qu'on doubla ses appointements. 

Les comités de surveillance, comme 
vous le voyez, ne se bornent pas à surveil- 
ter l'enseignement, mais s'efforcent en- 
core de placer les élèves qui ont terminé 
leurs études. 

Du reste, les commerçants, comme 
nous l'avons déjà dit, s'adressent d'eux- 
mêmes aux écoles, où ils sont sûrs de trou- 
ver des ouvrières capables. 



ni 



Aux écoles professionnelles de la ville 
de Paris sont admises les jeunes filles qui 
ont terminé leurs études à l'école primaire 
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ou en possession d'un certificat d'études. 
Ce certificat est d'ordinaire décerné à 13 
ans et bien rarement à 12 ans. L'âge où 
l'on entre à l'école professionnelle varie 
donc entre 12 et 15 ans. La plupart des 
élèves y entrent immédiatement au sortir 
de l'école primaire. C'est trop tôt ! A 12 
ou 13 ans la parisienne est encore un être 
fragile et pâlot, incomplètement développé. 
Il lui est bien pénible de rester à l'école 
depuis 8 h. du matin jusqu'à 5 h. et demie 
du soir, surtout dans les locaux mal éclai- 
rés et mal aérés que nous venons de dé- 
crire. 

Les études durent trois ans pour tous 
les métiers, excepté l'apprentissage de 
blanchisseuse qui finit au bout de deux ans 
et celui de dessinateur qui dure quatre ans ; 
toutes les écoles ne sont pas organisées de 
la même manière; les unes enseignent 
plus de métiers que les autres ; dans les 
unes ne sont admises que les parisiennes, 
ou les élèves originaires du département 
de la Seine ; dans les autres, les françai^- 
ses en général. Dans toutes les écoles 
l'enseignement de l'économie du ménage 
est obligatoire ; mais tandis que dans les 
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unes (on appelle ces écoles : écoles oro- 
fessionnelles ménagères) les travaux pra- 
tiques de la cuisine et les visites au 
marché en compagnie de la maîtresse en 
Tart culinaire, sont considérés comme 
obligatoires, dans d'autres écoles, faute 
de place, ces matières sont négligées. 

D'autres différences se recontrent dans 
les détails; je ne m'y arrêterai pas ; elles 
sont plus ou moins accidentelles, insigni- 
fiantes et destinées à disparaître prochai- 
nement. 

Dans toutes ces écoles, trois heures 
sont consacrées tous les matins, avant le 
déjeuner, à l'enseignement des matières 
d'instruction générale ; les jeunes filles, 
quelque spécialité qu'elles aient choisie, 
repassent d'une manière plus détaillée ce 
qu'elles ont appris à l'école primaire. 
Mais on n'oublie pas pour cela que l'on 
a affaire à des élèves qui sont des futures 
ouvrières et commerçantes. Ainsi, en vi- 
sitant l'école Bossu et, j'arrivai juste au 
moment delà leçon d'arithmétique. Vous 
croyez peut-être qu'elles étaient occupées 
à résoudre des problèmes? Pas du tout ! 
Elles étudiaient la tenue des livres et de 
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quelle façon ! On supposait que chacune 
de ces jeunes filles, au teint pâle et à l'œil 
vif, possédait un capital de 100.000 francs 
qu'elle avait employé à fonder un atelier 
de couture. Chacune avait plusieurs ou- 
vrières, beaucoup de clientes, de diffi- 
cultés, de désagréments et de soucis. On 
se voyait obligé de prendre la marchan- 
dise à crédit aux fabricants et de la payer 
en effets à terme, d'accepter de la clien- 
tèle des billets, de tenir la comptabilité la 
plus compliquée, d'intenter des procès 
aux mauvais payeurs. Et les jeunes capi- 
talistes venaient à bout de cet imbroglio 
avec le plus grand succès : elles écri- 
vaient des traites, rédigeaient des billets, 
tenaient la comptabilité, transféraient des 
sommes considérables et même citaient 
par cœur quelques articles de droit com- 
mercial. Dans la classe de langue fran- 
çaise les jeunes filles apprennent non seu- 
lement l'orthographe, l'histoire, la littéra- 
ture, mais à écrire aussi des lettres d'af- 
faires et des lettres d'amis. 

On accorde déjà à l'école primaire une 
grande attention à l'orthographe et les pe- 
tits français ont, en général, une écriture 



-^ 256 — 

correcte et lisible. L'enseignement de This- 
loire (ancienne, du moyen-âge, nouvelle 
et contemporaine) comporte, en même 
temps que les connaissances générales 
indispensables^ des notions élémentaires 
de riiistoire des arts, chose qui a son im- 
portance pour les modistes, les brodeuses, 
les peintres. La physique, la chimie et les 
sciences telles que la zoologie, la géologie, 
la botanique et la physiologie, ainsi que 
l'hygiène, procurent également des con- 
naissances pratiques, utiles aux ménagères, 
aux fleuristes, aux peintres..aux modistes, 
aux brodeuses, etc. Tous les enfants ap- 
prennent le dessin au crayon et' l'aqua- 
relle . Dans quelques écoles, les enl'ants 
n'ont pas de spécialité, les premières an- 
nées, et dessinent en commun d'après les 
modèles en plâtre, des mannequins cos- 
tumés ou d'après les fleurs naturelles. 
Ainsi l'enseignement du dessin spécial 
au métier choisi ne commence qu'à la 
troisième année. Dans d'autres écoles, il 
commence la première année. Dans les 
écoles, où existent déjà des cours de cui- 
sine, tous les huit jours, tour à tour et 
chaque jour, huit jeunes filles vont au 
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marché et préparent, sous la sunreS- 
lance de la mattresse-cuisinière, différents 
mets pour leur consommation particulière, 
c'est-à-dire pour huit personnes (une fa-, 
mille supposée), tous les jours, on change 
le menu, c'est-à-dire qu'il y en a six, et ce 
menu hebdomadaire est changé lui*-même 
trois fois par an. Les élèves, de service à 
la cuisine, sont obligées après le déjeuner, 
de laver et de repasser le linge, de net- 
toyer les meubles de la maison, les robes, 
etc., etc. 

Toutes les élèves apprennent encore à 
réparer et à repriser le linge, les vête- 
ments, etc. Le lundi, aux travaux prati- 
ques, elles ont le droit de travailler pour 
elles ou pour leurs familles. 

Les matières enseignées dans les écoles 
professionnnelles de Paris, sont les sui- 
vantes : la couture, la taille et la coupe 
(robes, manteaux, etc.), corseterie, broderie 
(en or, en soie et en laine, sur les diffé- 
rentes étoffes et en ce qui concerne l'ameu-. 
blement), le métier de fleuriste (fleurs arti-^ 
ficielles, ainsi que la garniture et la pré- 
paration des plumes pour les chapeaux), 
chapeaux de femme, gilets d'hommes et 

15 
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robes d'enfants, peinture d'application 
(éventails, émaux, peinture sur faïence, 
porcelaine et verre,) enfin le blanchissage 
et surtout le repassage. 

Toutes les écoles n'enseignent pas l'en- 
semble de ces matières. Mais le principe 
est de réunir dans une seule école le plus 
grand nombre possible de métiers, de 
sorte que les élèves puissent choisir celui 
qui leur convient le mieux. Une autre con- 
sidération intervient encore. De tous les 
métiers énumérés, la plupart des écolières, 
au moins 80 0/0, étudient de préférence 
ceux qui ont trait à la confection des cos- 
tumes féminins, des robes, du linge et des 
chapeaux. Dans le choix de tel ou tel mé- 
tier, les élèves considèrent non pas tant les 
bénéfices possibles qu'il peut procurer, 
que les chances qu'il présente de travail 
régulier et constant. 

Il est relativement beaucoup plus avan- 
tageux de faire des fleurs artificielles, de 
broder, d'exercer enfin un métier qui ait 
rapport aux arts d'application, que de 
coudre des robes, du linge ou de faire 
des chapeaux. Mais les commandes pour 
robes, linge et chapeaux, ne manquent 



jamais, tandis que les autres métiers com- 
portent des « saisons mortes ». 

C'est pourquoi, dès la création des 
écoles professionnelles, on fit en sorte de 
mettre l'apprentissage de tous les métiers 
accessoires, ayant rapport à la confection 
des costumes féminins, à laportéedes éco- 
lières. 

La couturière qui confectionne une robe 
a une camarade, dans la classe voisine, 
qui la brode. Elle peut la consulter, sur 
les couleurs à employer dans la broderie. 
La modiste garnit le chapeau de fleurs ou 
de plumes fabriquées à côté. C'est ce qui 
permet à l'école d'accepter des comman- 
des du dehors et surtout d'habituer les 
élèves à exécuter, non pas des parties d'un 
objet donné, mais l'objet tout entier, sous 
sa forme définitive tel qu'il doit être livré 
à la clientèle. L'école a pour but de for- 
mer non des automates, mais des ouvrières 
travaillant en connaissance de cause et 
toutes seules. Tout le programme de l'é- 
cole s'est inspiré de ce principe. 

Prenons le métier delà couturière. Dans 
quelles conditions son travail sera-t-il in- 
dépendant? Dans le cas, évidemment, où 
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elle pourra elleHném^ couper, essayer et 
coudre une robe d'après un modèle donoé^ 
s! elle est capable de faire un dessin e^act 
d'après «ne robe dfmnée et en&i si ^Ue 
«st à même d'inventoriés modes. Condor- 
mément à ces desiderata les travaux pra- 
tiques, dans les trois classes des :taiUeuses, 
sont distribués de la manière suivante. La 
première année, les |eunes filles ^pj>ren- 
nent à faire toutes sortes de QQu^ures sur 
le linge, les étoffes de soie, de l^ine et 
de drap. A ces travaux s!a4)<)int.un cq^rs 
théorique de couture, une fois par ^e- 
.maine. J'ai déjà parlé dû rôle 4u ^de^ssin; 
ttoutes les élèves d^siuent d'après les -qio- 
idèles en plâtre, nmis les cQ^ytriène^s ap- 
prennent dèstla premièrctafiaéë àde^per 
ides gravures .de rinQ(^s. P^îs deji^x fqis 
rpar semaine, on en^igne^Jaci^jupe. Cet 
:art,teno(Mre- récemnatent: tout fmpirfque, Qst 
inadé maintenant i^r de sévèi'^s • règLes 
^gé^métriflpies, ceq^ui l^cilite éU'^aAg^iient 
^son étude. .Les jeuioes $lles «qui , c^j^ji^s- 
sent la géométrie et savent de^ptinç^} ^p- 
ipjcemient^à CQuper avec ;;iwe *ç%F^dité 
eisbraordînaire. Il ^xi^te à cet ^ effçt ^un 
excellent r maiiuel (MélilK>de de cfiu^e ^et 
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d'assemblage), édité par Delagrave, et 
composé par l'iaspectrice des écoles de la 
ville de Paris, M*"^ ScheflFer. Ce manuel 
compte déjà dix éditions et est admis dans 
toutes les écoles primaires et profession- 
nelles de Paris. A partir de la seconde et 
au plus tard de la troisième année, chaque 
élève, d'après un dessin donné et une fois 
la mesure prise, est capable de couper une 
robe en 25 ou 30* minutes et de l'essayer 
séance tenante. A vrai dire la chose est 
d'autant plus facile que les modèles des 
robes sont ordinairement connus des élè- 
ves. Si un modèle tout différent de celui 
qui est plus ou moins connu des élèves 
leur était imposé, le travail demanderait 
assurément plus de temps. Dès la seconde 
année, les couturières commencent peu à 
peu à confectionner des robes d'enfant, des 
jupons, des peignoirs, des matinées, des 
corsages^ des jaquettes en allant graduelle- 
ment du plus simple au plus compliqué. 
De sorte qu'après avoir passé par la troi- 
sième classe, \es élèves sont déjà capables 
de satisfaire aux commandes. Auparavant 
elles travaillaient sur des mannequins; 
maintenant elles travaillent pour ainsi dire 
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sur le vif, autrement dit la cliente en chair 
et en os qui paie, et se montre par con- 
séquent exigeante, nerveuse et souvent 
méchante. Il n'y a pas à plaisanter avec 
elle. Il va sans dire que l'ouvrage se fait 
sous la surveillance de la maîtresse; il 
n'est donc pas absolument personnel et 
indépendant, mais essentiellement ins- 
tructif. On enseigne dans cette classe l'his- 
toire du costume, ainsi que la composition 
des modèles, c'est-à-dire des nouvelles 
modes. Par exemple, on pose aux élèves 
le problème suivant : d'après le modèle 
ancien d'une robe grecque créer une robe 
moderne. A l'école Bossuet j'ai examiné 
un album de semblables ci compositions » 
des élèves, et j'ai été frappé du goût, de 
l'ingéniosité et de l'adresse de plusieurs 
d'entre elles. A l'examen de sortie on 
exige l'exécution absolument personnelle, 
sans conseils ni indications de la maî- 
tresse, d'un travail quelconque, difficile 
et compliqué, qui se rapporte à la spécia- 
lité choisie. Ce modèle est imposé par les 
examinateurs et non par les maîtresses et 
doit être exécuté pour une personne don- 
née. Ce n'est qu'après succès remporté à 
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un examen de ce genre que les élèves 
reçoivent leur certificat. De plus, elles re- 
çoivent encore des livrets de caisse d'épar- 
gne pour des sommes de 50 ou 100 fr., 
selon les notes acquises. Ce que nous avons 
dit des couturières se rappox^te également 
aux autres spécialités. Ce système est par- 
tout le même : la modiste, à la fin de ses 
études, sait faire un chapeau, depuis la 
façon jusqu'à la garniture de fleurs, de 
rubans, de plumes, etc. 

Les élèves ont toujours beaucoup de 
pratiques. Des dames riches elles-mêmes 
font volontiers des commandes aux écoles 
professionnelles, non pas sans doute pour 
leur donner leur clientèle, mais parce que 
l'ouvrage s'y exécute plus consciencieuse- 
ment et avec une élégance très appréciable 
comparativement au bon marché. Et cela 
se comprend, les maîtresses des écoles 
professionnelles sont elles-mêmes des ou- 
vrières d'élite qui savent parfaitement leur 
métier. Elles acquièrent leurs places au 
concours, et l'on peut se faire une idée 
de ces concours par le fait suivant. Lors 
de ma visite à la rue Fondary, j'arrivai 
juste pour le concours. Quatorze candi- 
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.liaAes-se présentaient pour la place de 

:)tiiaitresse couturière. Après le premier 

''. 'examen oral et pratique (il durait six 
'heiires)f neuf, candidates furent éliminées. 
Six jours après je rencontrai la sympathique 
ii»pectrice^ M"»"iScheffer, et comme je me 
montrais curieux de connaître les résul- 
tats du concours : a II ne finira que demain, 
répondit M'"'* Scheffer. Les robes faites 
par les concurrentes seront examinées par 
le jury, parmi lequel se trouvent des tail- 
leurs renopimés, et c'est alors seulement 

. qu'on saura qui aura triomphé i>... Je con- 
tinuais à m'étonner, me demandant com- 

î. ment les écoles professionnelles pouvaient 
attirer de bonnes couturières pour remplir 
les fonctions de maîtresses. Les appointe- 

lï-ments sont en effet de 2.400 fr. et une 
bonne couturière pourrait évidemment 

. gagner trois ou quatre fois plus. Je reçus 
à ce sujet la réponse suivante : toutes les 

i ' bonnes couturières ne peuvent se procu- 
rer une clientèle suffisante ; pour ouvrir 

f- un atelier, il faut dépenser beaucoup et 
Ton risque de ne pas réussir; la con- 
currence est grande. Ce n'est pourtant pas 
la raison principale. Les fonctions de 
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maîtresses sont recherchées ordinairement 
par des femmes mariées ou qui désirent 
se marier. Ce qui les attire, c'est la pers- 
pective de n'avoir pas à travailler la nuit, 
d'être complètement libres pendant les 
fêtes et tous les jours à partir de 5 h. 1/2 
du soir. En été elles jouissent d'un congé 
d'un mois et demi, tout en conservant 
leurs appointements. Elles sont certaines 
de garder toute leur vie leur place qui est 
considérée comme très honorable, (les 
maîtresses reçoivent même le ruban vio- 
let), et enfin des soins leur sont assurés, 
en cas de maladie. 
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